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Le programme Action 21 de la Conférence des Nations Unies sur 

l’environnement et le développement (CNUED) de 1992 préconisait 

des approches intégrées de la gestion des ressources en eau. 

L’Afrique a relevé ce défi et a publié la Vision africaine de l’eau 2025.

Le présent rapport se base sur les données rassemblées auprès 

de 40 pays africains ayant répondu à un questionnaire soumis par 

ONU-Eau dans le cadre d’une enquête globale visant à évaluer 

la progression vers une gestion durable des ressources en eau 

obtenue en appliquant des approches intégrées. Ce rapport régional 

pour l’Afrique a été élaboré à la demande du Conseil des ministres 

africains chargés de l’eau (AMCOW).

Le rapport se concentre sur l’état de la gestion des ressources 

en eau en Afrique. Il identifie les facteurs faisant actuellement 

obstacle au progrès et produit des recommandations pour les 

actions futures. Il a en outre pour objectif de fournir les premières 

bases qui permettront l’établissement d’un cadre permanent pour 

la surveillance et le rapport non seulement de l’état des ressources 

en eau douce en Afrique, mais également de la contribution qu’elles 

apportent au développement. En retour, ce cadre renforcera 

les mécanismes de décisions informées au sein de l’AMCOW 

permettant de faire progresser la vision de l’Union Africaine ainsi 

que les objectifs du Nouveau Partenariat pour le développement de 

l’Afrique (NEPAD).
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1	� Protection des ressources en eau douce et de leur qualité : application d’approches intégrées de la mise en valeur, de la 
gestion et de l’utilisation des ressources en eau.

2	 Voir Annexe 1.

Avant-propos

C’est à l’occasion de la célébration du 10ème anniversaire de la Déclaration ministérielle d’Abuja sur 

l’eau - qui a non seulement présenté l’eau comme la clé du développement durable en Afrique, mais 

aussi fondé le Conseil des Ministres Africains chargés de l’Eau (AMCOW) - que l’Afrique présente pour 

la première fois et avec une immense fierté les progrès réalisés dans l’application du Chapitre 18 de 

l’Action 21.1 À cela s’ajoutent le Plan de travail de l’AMCOW pour 2011-2013, ainsi que les activités 

en cours visant à mettre en place un mécanisme panafricain de suivi-évaluation et d’établissement 

de rapports sur la gestion des ressources en eau et l’adoption d’engagements politiques y afférents, 

l’objectif étant de faciliter la prise de décisions éclairées au sein de l’AMCOW. Le Conseil fait donc 

un grand pas en avant dans le respect de l’engagement pris en 2002 lors du Sommet mondial sur le 

développement durable (SMDD) de Johannesburg (Afrique du Sud) à : 

1.	 promouvoir les actions de concrétisation des objectifs de l’AMCOW ; et 

2.	� élaborer un programme régional d’actions en faveur de l’eau qui servira de cadre aux mesures 

concrètes s’attaquant aux problèmes liés à l’eau.

Comme le montre l’analyse des réponses fournies par les 40 États membres de l’AMCOW dans le cadre 

de l’étude menée en 2012 par la Commission du développement durable des Nations Unies (CDDNU), 

des progrès considérables ont été enregistrés, en particulier au sujet de la création d’un environnement 

favorable et du développement d’institutions compétentes au niveau national, régional et à l’échelle 

du continent dans la gestion holistique des ressources en eau douce de l’Afrique. 

La préoccupation suivante exprimée par l’AMCOW lors du SMDD2 :

Plus de 50 bassins versants, bassins fluviaux et lacs principaux d’Afrique sont partagés 

par deux ou plusieurs pays. La plupart de ceux-ci ne disposent pas d’accords pour une 

utilisation équitable et/ou une protection environnementale des ressources. D’ailleurs, peu 

d’entre eux disposent d’accords institutionnels efficaces en matière de concertation et de 

coopération. Il y a un manque flagrant de procédures permettant de prévenir ou de résoudre 

les conflits internationaux liés à l’eau…

et le constat que :

Les ressources en eau partagées aux niveaux national et international sont des instruments de coopé-

ration, de développement et d’intégration régionaux. Le manque d’accords de coopération dans ces 

bassins ainsi que les faiblesses institutionnelles et financières des accords existants amenuisent les 

avantages potentiels que le continent peut en tirer…

ont été suivis d’innombrables améliorations dans les domaines concernés pour au moins 30 des 40 pays 

participants. En outre, 36 pays ont déclaré avoir mis en place des programmes pour la mobilisation de 

financements et le développement d’infrastructures pour les activités liées à l’eau, telles que l’irrigation, 

la production d’énergie, la récupération des eaux souterraines, la gestion des crues, l’approvisionnement 
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en eau, le traitement des eaux usées, le dessalement, la collecte des eaux de pluie et la gestion de 

l’environnement. Ainsi, l’avenir de l’approvisionnement en eau et de la sécurité alimentaire en Afrique 

est très prometteur. Ces mesures offrent également de riches perspectives en matière de réduction de 

la vulnérabilité de nombreux pays et peuples au changement et aux variations climatiques.

Il reste toutefois de nombreux défis à relever, notamment : mobiliser les investissements suffisants 

pour atteindre les objectifs de la Vision Africaine de l’Eau pour 2025 en matière d’approvisionnement 

en eau et d’assainissement de base ; développer l’agriculture irriguée ; et soutenir le développement 

des institutions, le renforcement des capacités, la recherche, l’éducation et la gestion de l’information. 

Plus spécifiquement, il est impératif de mettre en place et/ou de consolider les programmes visant à : 

—	� prévenir et alerter de manière précoce les catastrophes liées à l’eau ; 

—	� faciliter l’adaptation au changement climatique à travers la gestion des ressources en eau, tout en 

améliorant la gestion des risques de catastrophes et les capacités de stockage de l’eau ; 

—	� promouvoir l’apprentissage par l’expérience et le partage des connaissances entre pays ; 

—	� garantir la transparence et l’efficacité de l’allocation et de l’utilisation des ressources en eau ; 

—	� définir les principes généraux, la catégorisation et les statuts de priorité des utilisations de l’eau ; 

—	� définir des objectifs de qualité de l’eau ; et

—	� trouver des financements à long terme. 

De plus, l’élaboration d’instruments et d’indicateurs adaptés pour évaluer la place de l’eau dans le 

développement s’avère indispensable. Ceci servira de base pour mettre en évidence le rôle essentiel 

des ressources en eau dans l’avènement d’une économie verte en Afrique.

L’AMCOW symbolise la collaboration et l’engagement des gouvernements africains, des institutions 

régionales, des groupes de la société civile, des partenaires au développement et des institutions finan-

cières à l’égard de la Vision Africaine de l’Eau pour 2025. Ainsi, dans un même esprit de partenariat, la  

collaboration des 40 États membres de l’AMCOW, de la Commission de l’Union Africaine (CUA), de 

la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH, de l’Initiative Européenne 

pour l’Eau Groupe de travail Afrique (IEE GTA), du Groupe de travail ONU-Eau, du Centre PNUE-DHI, 

du PNUD, du Partenariat mondial de l’eau (GWP), de l’Institut International de l’Eau de Stockholm 

(SIWI) et de nombreux autres acteurs, a permis de mettre en évidence les progrès réalisés en Afrique 

et d’orienter les actions futures. La participation de ces acteurs à ce projet de grande envergure a été 

accueillie avec satisfaction, tout comme le soutien apporté par les nombreux partenaires de l’AMCOW 

à la mise en œuvre du plan d’action africain pour l’eau.

Bai-Mass Taal

Secrétaire exécutif, AMCOW
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Ce rapport s’appuie sur les données fournies par 40 pays afri-

cains en réponse au questionnaire diffusé par ONU-Eau dans 

le cadre d’une enquête mondiale visant à évaluer les progrès 

accomplis en termes de gestion durable des ressources en eau 

suite à l’application d’approches intégrées (aussi connues sous 

le nom de Gestion Intégrée des Ressources en Eau, ou GIRE). 

Ce rapport régional pour l’Afrique a été rédigé à la demande 

du Conseil des Ministres Africains chargés de l’Eau (AMCOW). 

Le chapitre 18 de l’« Action 21 », adopté lors de la Conférence 

des Nations Unies sur l’environnement et le développement 

(CNUED) de 1992, prévoyait la « Protection des ressources en 

eau douce et de leur qualité : application d’approches intégrées 

de la mise en valeur, de la gestion et de l’utilisation des res-

sources en eau ». La région africaine a relevé le défi d’adopter 

une approche intégrée de la gestion des ressources en eau et a 

publié, en 2000, sa Vision pour 2025. La mise en place ultérieure 

du Conseil des Ministres Africains chargés de l’Eau (AMCOW) 

a institué un cadre dans lequel les actions relevant de la Vision 

Africaine de l’Eau pouvaient être coordonnées entre les pays 

et sous-régions d’Afrique tout en tenant compte des questions 

revêtant une importance particulière pour le développement 

du continent, telles que la gestion des eaux transfrontalières, 

le changement climatique et les infrastructures d’approvision-

nement en eau comme facteurs de croissance économique.

À la demande de l’AMCOW, soutenu par la composante Afrique 

de l’Initiative européenne pour l’eau (IEE) et par l’Allemagne à 

travers la GIZ, les résultats enregistrés par les pays africains 

participants ont été analysés pour mettre en évidence les progrès 

réalisés à l’échelle du continent, avec pour objectif d’orienter 

les actions futures.

Le présent rapport s’intéresse essentiellement à l’état de la 

gestion des ressources en eau en Afrique, identifie les obstacles 

aux progrès et émet des recommandations pour l’avenir. En 

outre, le rapport contribue à l’élaboration d’un cadre perma-

nent de suivi-évaluation et d’établissement de rapports afin de 

promouvoir une mise en valeur et une gestion plus durables 

des ressources en eau douce, objectif convenu par l’ensemble 

des Ministres Africains chargés de l’Eau.

Messages et recommandations clés

1.	� 76 pour cent des pays africains participants appliquent 

une législation nationale en matière d’eau et 44 pour 

cent mettent en œuvre des plans nationaux fondés sur 

l’application d’approches intégrées conformément à 

l’« Action 21 » et à la Vision Africaine de l’Eau pour 2025.

	� En tenant compte des défis propres à chaque sous-région, 

il est nécessaire de mettre en place des actions ciblées pour 

soutenir, sur l’ensemble du continent, les engagements 

politiques pris en ce sens par les pays confrontés encore 

aujourd’hui à de nombreux obstacles. L’apprentissage par 

l’expérience entre les pays pourrait être un élément clé de 

ces programmes d’actions. 

2.	 �Les pays qui ont mis en place un environnement favorable 

à la gestion des ressources en eau sont plus enclins à 

posséder une meilleure gouvernance et de meilleures 

institutions et à réaliser des progrès plus rapides dans 

le développement et le financement des infrastructures.

	� Des preuves plus solides sont nécessaires pour démontrer 

que l’approche intégrée porte ses fruits et exerce un impact 

sur le développement. De même, des preuves démontrant 

les avantages et les impacts d’une meilleure gestion des 

ressources en eau doivent être recueillies, et des exemples 

parlants doivent être utilisés pour obtenir des engagements. 

L’une des approches consiste à renforcer le processus 

habituel de présentation des résultats et à améliorer la 

qualité et la cohérence des indicateurs utilisés aussi bien 

au niveau national que régional.

3.	� Certains pays ont fait état de progrès encourageants en 

matière de financement des infrastructures hydrauliques. 

De manière générale, le financement de la gestion des 

ressources en eau est souvent délaissé et peu apprécié.

	� Il est nécessaire de documenter et de diffuser les informations 

relatives aux différentes approches novatrices de finance-

ment des systèmes de gestion des ressources en eau qui 

ont été utilisés avec succès dans d’autres pays africains. 

Les expériences concluantes devraient être documentées 

et partagées afin de montrer les avantages économiques 

d’une meilleure utilisation et gestion des ressources en eau. 

En outre, un cadre de suivi plus efficace peut améliorer la 

collecte des données et la visibilité des problèmes. Enfin, un 

Résumé exécutif
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programme d’aide à l’élaboration de plans de bassin, aux 

niveaux national et transfrontalier, peut favoriser le déve-

loppement des infrastructures et renforcer la coopération 

sectorielle.

4.	� Les pays ont attribué à la gestion des ressources en eau 

un large éventail d’effets positifs, et certains pays ont 

signalé des répercussions significatives sur les objectifs 

sociaux et économiques nationaux.

	� L’une des priorités est de documenter le rôle des ressources 

en eau dans le développement économique et social. Ces 

informations cruciales permettront d’accorder la priorité aux 

décisions relatives à la répartition des ressources en eau et 

de justifier les budgets du gouvernement, mais également 

d’obtenir un engagement politique.

5.	 �Les progrès accomplis en matière de développement 

et d’application des accords transfrontaliers sont l’un 

des meilleurs résultats enregistrés dans le cadre de la 

gestion des ressources en eau, et concernent 77 pour 

cent des pays africains participants.

	� Des programmes sont nécessaires pour répondre aux besoins 

de renforcement des capacités des structures gérant les 

ressources en eau transfrontalières. Ceci fait directement 

référence à la capacité des organisations nationales à opérer 

au niveau transfrontalier. Afin de dépasser la question de 

résolution des conflits et de résoudre des problématiques 

plus complexes de gestion des ressources en eau, il est 

préférable que tous les pays du bassin atteignent des 

niveaux de progression comparables quant à la GIRE.

6.	 �Les progrès quant à la mise en place d’instruments de 

gestion des ressources en eau sont moindres comparés 

à la mise en œuvre des autres éléments de la GIRE. De 

plus, des améliorations ont été enregistrées essentiel-

lement dans les pays dotés d’institutions solides et d’un 

environnement plus favorable.

	� Dans la plupart des sous-régions, certains pays ont des 

expériences concluantes à partager. Les programmes de 

coopération régionale visant à partager les expériences et 

les enseignements tirés peuvent aider les pays à élaborer 

et mettre en place des instruments et des outils adéquats 

pour la gestion des ressources en eau.

7.	 �Les inondations, les sécheresses et la pollution des eaux 

sont les principales menaces qui pèsent actuellement 

sur les ressources en eau du continent africain. Les 

réponses indiquent également que de nombreux efforts 

ont été mobilisés pour relever ces défis et surmonter 

d’autres problèmes liés au climat aux niveaux national 

et infranational. 

	� Dans la plupart des sous-régions, l’apprentissage par les 

pairs devrait être encouragé afin de s’inspirer des meilleurs 

exemples de mesures d’adaptation au changement climatique 

(comme les programmes de prévention des catastrophes 

liées à l’eau et de gestion des risques). Ces mesures sont 

spécifiques aux conditions climatiques et géographiques. 

En outre, les besoins dans le domaine de l’apprentissage 

par les pairs doivent être adaptés en conséquence.

8.	 �Des inquiétudes vis-à-vis des contraintes de capacité 

sur le plan institutionnel transparaissent largement dans 

les résultats de l’enquête, tout comme le manque de 

preuves attestant de la mise en place de programmes 

de renforcement des capacités de réaction.

	� Il est nécessaire de mettre en place des programmes bien 

conçus de renforcement des capacités pour soutenir la 

réforme et le développement des institutions, notamment 

en matière de gestion des systèmes hydrologiques trans-

frontaliers, et fournir un appui aux organisations locales 

responsables des bassins fluviaux ainsi qu’aux plus hautes 

instances nationales. Ces programmes de renforcement 

des capacités devraient également aborder la question 

de la coordination intersectorielle, un mécanisme très peu 

développé dans la plupart des pays, et dont la mise en 

œuvre constitue un enjeu de taille.

9.	 �Le fort taux de participation des pays et l’importance 

des informations recueillies pour mesurer les progrès 

réalisés et planifier les actions futures en termes de mise 

en valeur et de gestion des ressources en eau en Afrique 

soulignent une chose : il est nécessaire d’instaurer un 

système de notification des progrès plus rigoureux et 

basé sur des faits.

	� Dans le cadre des obligations imposées à l’AMCOW 

en termes d’établissement de rapports, les résultats de 

l’enquête devraient servir de base au développement d’un 

système permanent d’établissement de rapports sur l’état 

de la gestion des ressources en eau. En effet, ce système 

faciliterait la prise de décisions éclairées au sein de l’AMCOW. 

Dans un souci d’uniformité entre les ensembles de don-

nées nationaux, ledit système doit s’appliquer aux niveaux 

national et sous-régional, mais également à l’échelle du 

continent.
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entre les pays et sous-régions d’Afrique 

tout en tenant compte des questions 

revêtant une importance particulière pour 

le développement du continent africain, 

telles que la gestion des eaux transfron-

talières, le changement climatique et les 

infrastructures.

Dix ans après la CNUED, les gouverne-

ments ont insufflé un élan déterminant 

aux projets d’amélioration de la gestion 

intégrée des ressources en eau lors du 

Sommet mondial sur le développement 

durable (SMDD) qui s’est tenu à Johannes-

burg (Afrique du Sud) en 2002. Au total, 

cent quatre-vingt-treize pays ont approuvé 

le Plan de mise en œuvre de Johannes-

burg, lequel prévoit l’élaboration et la mise 

en œuvre du dispositif de gestion intégrée 

des ressources en eau et des stratégies, 

plans et programmes efficaces de gestion 

de l’eau aux niveaux national et régional, 

des plans nationaux de GIRE devant être 

établis d’ici 2005. 

Sous l’égide de l’ONU-Eau, le premier 

rapport d’étape officiel concernant la 

résolution du  SMDD a été présenté 

en 2008 au cours de la 16ème session 

de la Commission du développement 

durable des Nations Unies (CDDNU)4. Le 

rapport de 2008 couvrait 104 pays : 77 

pays en développement et à économies 

en transition, et 27  pays développés. 

L’enquête mondiale de 20125, sollicitée 

par la Commission du développement 

durable et supervisée par l’ONU-Eau, 

contenait les réponses de 134 pays. En 

outre, l’enquête mondiale de 2012 s’est 

focalisée sur les progrès accomplis dans 

l’application des approches intégrées 

de la gestion et de la mise en valeur des 

ressources en eau.

Parmi les événements internationaux 

des dernières décennies consacrés à 

la gestion de l’eau, la Conférence des 

Nations Unies sur l’environnement et 

le développement  (CNUED), qui s’est 

tenue à Rio de Janeiro (Brésil) en 1992, 

s’impose comme l’un des plus importants. 

En effet, la CNUED a établi l’« Action 21 », 

dont la Section 2 du Chapitre 18 sur les 

ressources en eau douce stipule :

Une gestion globale de l’eau douce 

en tant que ressource limitée et 

vulnérable ainsi que l’intégration 

des plans et des programmes 

sectoriels relatifs à l’eau dans le 

cadre des politiques économiques 

et sociales nationales sont absolu-

ment indispensables à toute action 

dans les années 90 et au-delà. 

Le Chapitre 18 est intitulé : « Protection 

des ressources en eau douce et de leur 

qualité : application d’approches intégrées 

de la mise en valeur, de la gestion et de 

l’utilisation des ressources en eau ». Cette 

approche intégrée, que l’on abrège sou-

vent sous le sigle GIRE (Gestion Intégrée 

des Ressources en Eau), est aujourd’hui 

adoptée dans le monde entier. Les résul-

tats de l’application d’une telle approche 

en Afrique constituent le thème central 

de la présente étude.

La région africaine a relevé le défi d’appli-

quer une approche intégrée de la gestion 

des ressources en eau, et a publié en 2000 

la Vision Africaine de l’Eau pour 20253. La 

mise en place ultérieure du Conseil des 

Ministres Africains chargés de l’Eau (AM-

COW) a constitué un cadre au sein duquel 

les actions relevant de la Vision Africaine 

de l’Eau pouvaient être coordonnées 

1.
Cadre général

3	� Vision Africaine de l’Eau pour 2025 : Exploitation Equitable et Durable de l’Eau aux fins de 
Développement Socio-économique. Éditeur : Commission économique pour l’Afrique.

4	� Rapport d’étape : http://www.unwater.org/downloads/UNW_Status_Report_IWRM.pdf (disponible en 
anglais uniquement). Élaboré à partir des rapports d’enquête du PNUE, du GWP et de la BAD.

5	� De plus amples informations sont disponibles en anglais à l’adresse : http://www.unwater.org/rio2012/
report/index.html.
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Les prélèvements d’eau représentent envi-

ron 3,8 pour cent du total des ressources 

en eau renouvelables annuelles, et sont 

principalement destinés à l’agriculture 

(85 pour cent de la quantité totale d’eau 

prélevée), à l’approvisionnement en eau 

de la collectivité (9 pour cent) et à l’indus-

trie (6 pour cent). L’Afrique dispose d’un 

potentiel de développement élevé en ce 

qui concerne l’exploitation de ses res-

sources en eau (Figure 1.1), mais seules 

certaines régions pourront en bénéficier, 

car ces ressources sont inégalement 

réparties sur le continent.

Principaux défis liés aux ressources en 

eau :7 Les principaux défis que l’Afrique 

doit relever dans le domaine de l’eau sont 

les suivants : 

renouvelables ne représentent en général 

que près de 20 pour cent des précipita-

tions enregistrées. Dans la sous-région 

soudano-sahélienne et en Afrique Australe, 

ces ressources en eau renouvelables ne 

représentent que 6 pour cent et 9 pour 

cent respectivement. Les ressources 

en eau du continent se caractérisent 

également par une multitude de bassins 

hydrographiques transfrontaliers. Ces 

derniers couvrent 64 pour cent des terres 

du continent et renferment 93 pour cent 

du total de ses eaux de surface. L’Afrique 

compte également 80 bassins fluviaux et 

lacs transfrontaliers, et plus de 38 sys-

tèmes aquifères transfrontaliers. Les eaux 

souterraines constituent la principale 

source d’eau potable pour plus de 75 pour 

cent de la population africaine. 

À la demande de l’AMCOW, soutenu 

par la composante Afrique de l’Initiative 

européenne pour l’eau (IEE), les résultats 

enregistrés par les pays africains suite à 

l’enquête mondiale de 2012 ont été ana-

lysés pour mettre en évidence les progrès 

réalisés sur le continent africain, avec pour 

objectif d’orienter les actions futures. La 

gestion efficace des ressources en eau 

doit être étayée par des connaissances et 

une parfaite compréhension de la dispo-

nibilité des ressources proprement dites, 

des systèmes d’exploitation de l’eau et 

des défis auxquels les responsables sont 

confrontés à tous les niveaux d’adminis-

tration concernés. L’AMCOW se trouve 

dans une position favorable pour cibler 

les mesures qui permettront d’optimiser 

la gestion des ressources en eau, avec les 

impacts que l’on sait sur le développement 

économique et le bien-être social, tout en 

tenant dûment compte de la durabilité de 

l’environnement. 

Le présent rapport s’intéresse essentielle-

ment à l’état de la gestion des ressources 

en eau en Afrique, identifie les obstacles 

aux progrès et émet des recommanda-

tions pour l’avenir. En outre, le rapport 

contribue à l’élaboration d’un cadre per-

manent de suivi et d’établissement de 

rapports afin de promouvoir une mise en 

valeur et une gestion plus durables des 

ressources en eau douce, ceci étant l’un 

des objectifs stratégiques de l’AMCOW.

1.1  L’AMCOW et la Vision 
Africaine de l’Eau pour 2025

Disponibilité et utilisation des res-

sources en eau en Afrique :6 Les pré-

cipitations moyennes annuelles pour le 

continent se situent aux alentours de 

670 mm par an. Cependant, la distribu-

tion géographique et temporelle est très 

diversifiée. En raison des taux élevés 

d’évaporation, les ressources en eau 
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Figure 1.1 Quantité totale de ressources en eau renouvelables par habitant (m3 par 

personne et par an, 2009).

6	� Les chiffres présentés sont tirés du Chapitre 5 de la Vision Africaine de l’Eau pour 2025 : 
« Caractéristiques fondamentales des ressources en eau en Afrique ». 

7	� Ces défis sont mentionnés au Chapitre 7 de la Vision Africaine de l’Eau pour 2025 : « Les principaux 
défis ».

Source : FAO – AQUASTAT, obtenu en avril 2012.
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de promouvoir les actions en faveur de la 

protection, de la gestion et de l’utilisation 

rationnelle de l’ensemble des ressources 

en eau du continent africain à des fins 

de développement social, économique 

et environnemental  ; et dans le but de 

préserver les écosystèmes d’Afrique dans 

la poursuite des objectifs conformes à la 

vision de l’Union Africaine et au Nouveau 

Partenariat pour le développement de 

l’Afrique (NEPAD). L’AMCOW symbolise 

la collaboration et l’engagement des 

gouvernements africains, des institutions 

régionales, des groupes de la société 

civile, des partenaires de coopération 

au développement et des institutions 

financières à l’égard de la Vision Africaine 

de l’Eau pour 2025.

Son rôle consiste à : a) favoriser la coopé-

ration à l’échelle sous-régionale, régionale 

et internationale en traitant des questions 

liées aux politiques et aux plans d’action 

dans le domaine de l’eau au sein des 

pays africains ; b) fournir une assistance 

dans la mise en œuvre des programmes 

nationaux, sous-régionaux et régionaux 

afin de traduire la Vision Africaine de 

l’Eau pour 2025 par la prise de mesures 

concrètes  ; c)  fournir un mécanisme 

permettant de suivre les progrès réalisés 

concernant la mise en œuvre, à l’échelle 

régionale et mondiale, des principales ini-

tiatives en faveur de l’eau et des mesures 

d’approvisionnement en eau et d’assainis-

sement ; et d) encourager la coopération 

au sein des sous-régions, des bassins et/

ou des sous-bassins.

Par ailleurs, l’AMCOW offre un espace 

de dialogue avec les organisations des 

Nations Unies et d’autres partenaires 

sur les questions liées à l’eau  ; plaide 

en faveur d’une plus grande implication 

de l’Afrique dans les études menées sur 

le continent et dans le monde concer-

nant le changement climatique et ses 

impacts, et dans le développement de 

de l’approvisionnement en eau, de 

l’assainissement, de l’irrigation, de 

l’énergie hydroélectrique et d’autres 

utilisations, et pour la mise en valeur, 

la protection et la restauration des 

ressources en eau nationales et trans-

frontalières ;

10.	�Mobiliser la volonté politique, favori-

ser la prise de conscience et garan-

tir l’engagement de tous envers les 

questions liées à l’eau, y compris les 

femmes et les jeunes. 

Vision Africaine de l’Eau pour 2025  : 

La Vision Africaine de l’Eau pour 2025 

a été établie en 2000 pour apporter la 

contribution du continent africain à la 

mise en œuvre de la Vision mondiale de 

l’eau par le Conseil mondial de l’eau. Elle 

est le résultat d’un processus participatif 

mené dans chacune des sous-régions 

de l’Afrique. 

Afin de relever les défis mentionnés plus 

haut, la vision commune revendique 

« une Afrique où l’utilisation et la gestion 

équitables et durables des ressources 

en eau sont une réalité et contribuent à 

la réduction de la pauvreté, au dévelop-

pement socio-économique, à la coopé-

ration régionale et à la conservation de 

l’environnement »

La Vision Africaine de l’Eau était asso-

ciée à un Cadre d’action composé des 

mesures suivantes : i) Renforcer la gou-

vernance de l’eau, ii)  Promouvoir une 

gestion avisée de l’eau, iii) Répondre aux 

besoins urgents en eau, et iv) Consolider 

la base d’investissement pour un avenir 

respectueux des ressources en eau. 

L’AMCOW  : Établi par la Déclaration 

ministérielle d’Abuja sur l’eau (2002), le 

Conseil des Ministres Africains char-

gés de l’Eau (AMCOW) a pour mission 

d’instaurer un leadership politique, de 

fournir des orientations stratégiques et 

1.	� S’assurer que l’ensemble de la popu-

lation dispose d’un accès durable à 

des services d’approvisionnement en 

eau et d’assainissement sûrs et appro-

priés afin de répondre aux besoins 

fondamentaux ; 

2.	� S’assurer que l’eau ne devienne pas 

un facteur limitant pour la sécurité 

alimentaire et énergétique ;

3.	� S’assurer que les ressources en eau 

indispensables à l’environnement et 

aux écosystèmes, qui sont nécessaires 

à la vie, sont disponibles en quantité 

suffisante et de qualité adéquate ;

4.	� Réformer les institutions responsables 

des ressources en eau afin d’établir 

des mécanismes de bonne gouver-

nance et de créer un environnement 

favorable à la gestion durable des 

bassins hydrographiques nationaux 

et transfrontaliers et à la coopération 

régionale sur les questions liées à la 

quantité et à la qualité des ressources 

en eau ;

5.	� Assurer et maintenir la disponibilité de 

professionnels de l’eau compétents 

et motivés ; 

6.	� Mettre au point des systèmes efficaces 

et renforcer les capacités en matière 

de recherche et de développement 

des ressources en eau, ainsi que pour 

la collecte, l’évaluation et la diffusion 

des données et des informations 

relatives à l’eau ; 

7.	� Élaborer des stratégies efficaces et 

fiables pour faire face au changement 

et à la variabilité climatiques, aux 

menaces liées à la pénurie d’eau et 

à la disparition des étendues d’eau ; 

8.	� Remédier aux problèmes d’origine 

anthropique relatifs à l’eau qui sont 

de plus en plus croissants, tels que la 

surexploitation des ressources en eau 

renouvelables et non renouvelables, la 

pollution et la dégradation des bassins 

versants et des écosystèmes ;

9.	� Garantir un financement durable 

pour les investissements en faveur 
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d’approches intégrées, et sur les éven-

tuels effets et impacts de celles-ci. Elle 

comportait deux volets  : une enquête 

sous forme de questionnaire (Niveau 1) 

et une enquête sous forme de séries 

d’entretiens (Niveau 2). Les directives 

pour le questionnaire et les entretiens 

ont été élaborées par le Groupe de travail 

d’ONU-Eau8 et approuvées par ONU-Eau.

Une enquête sous forme de ques-

tionnaire (Niveau  1) a été transmise 

en mars 2011 aux gouvernements des 

53 pays africains inscrits sur la liste offi-

cielle des Nations Unies par le biais du 

Département des affaires économiques 

et sociales des Nations Unies.9 Il s’agis-

sait d’un questionnaire à choix multiples 

similaire à l’enquête réalisée par ONU-

Eau en 2007 (et présentée à la CDD-16 

en 2008), mais dont la portée a été élargie 

pour couvrir d’autres aspects. La version 

finale peut être consultée à l’Annexe 3.

Le questionnaire comportait sept sec-

tions :

1.	� Politique, planification stratégique et 

cadres juridiques ;

2.	� Gouvernance et cadres institutionnels ;

3.	� Instruments de gestion ;

4.	� Développement des infrastructures ;

5.	�F inancement de la gestion des res-

sources en eau ;

6.	� Résultats des approches intégrées 

de gestion des ressources en eau ;

7.	� Enjeux prioritaires.

L’enquête de Niveau 1 reposait sur une 

auto-évaluation par les gouvernements 

nationaux : de l’état de la gestion des res-

sources en eau (Sections 1-5), des résul-

tats des approches intégrées (Section 6), 

des préoccupations liées à l’utilisation 

compte régulièrement des résultats 

des actions entreprises.

Les engagements cités ci-dessus et les 

mesures définies dans le cadre de ces 

déclarations et de la Vision Africaine 

de l’Eau ont scellé la base des actions 

découlant du plan de travail triennal de 

l’AMCOW pour 2011-2013. Le plan de 

travail préconise des domaines d’action 

à quatre niveaux, c’est-à-dire au sein de 

l’AMCOW et aux niveaux régional, trans-

frontalier et national (y compris l’adminis-

tration locale), et s’articule autour de sept 

thèmes clés :

—	� Thème 1 : Infrastructures hydrauliques 

pour la croissance économique

—	� Thème 2 : Gestion des ressources en 

eau (ressources en eau transfronta-

lières)

—	� Thème 3  : Atteinte des OMD pour 

l’eau, l’hygiène et l’assainissement

—	� Thème 4 : Changements globaux et 

gestion des risques  : variabilité et 

changement climatiques

—	� Thème 5 : Gouvernance et gestion

—	� Thème 6 : Financement

—	� Thème 7 : Éducation, connaissances 

et renforcement des capacités

1.2  Méthode d’évaluation

L’enquête sur les progrès réalisés en 

matière d’application des approches 

intégrées de la mise en valeur, de la 

gestion et de l’utilisation des ressources 

en eau en Afrique a été menée dans le 

cadre d’une enquête mondiale lancée à 

la demande de la Commission du déve-

loppement durable des Nations Unies, et 

a été réalisée par ONU-Eau. L’enquête 

portait sur l’élaboration et l’application 

réseaux d’observation régionaux  ; pro-

meut l’échange d’informations ; et vise à 

élaborer des politiques et stratégies pour 

traiter de la problématique de l’eau en 

Afrique. La structure institutionnelle de 

l’AMCOW est composée d’un Conseil 

des ministres responsables des questions 

liées à l’eau ; d’un Comité exécutif consti-

tué de trois ministres pour chacune des 

cinq sous-régions de l’AMCOW (Afrique 

de l’Ouest, Afrique de l’Est, Afrique Cen-

trale, Afrique du Nord et Afrique Australe) ; 

d’un Comité consultatif technique (TAC) ; 

et de structures sous-régionales.

Les déclarations relatives à l’eau en 

Afrique  : Plusieurs déclarations sont 

venues appuyer la Vision Africaine de l’Eau 

pour 2025 afin de cibler et d’accélérer 

sa mise en œuvre, celles-ci établissant 

le cadre stratégique de l’AMCOW. Ces 

déclarations traduisent l’engagement 

politique à l’égard d’un certain nombre 

de mesures prises à différentes échelles 

sur l’ensemble du continent. Trois d’entre 

elles soulignent combien il est important 

de s’attaquer à la problématique de l’eau :

—	� La Déclaration d’eTheckwini, qui 

formalise l’engagement pris par les 

Ministres Africains chargés de l’Eau 

d’accélérer les efforts en faveur de la 

réalisation des OMD relatifs à l’assai-

nissement par la mise en œuvre du 

Plan d’action de l’AfricaSan.

—	� La Déclaration de Tunis sur « L’accé-

lération des réalisations liées à la 

sécurité en eau pour le développement 

socio-économique de l’Afrique », qui 

a été adoptée par l’AMCOW lors de la 

Première semaine africaine de l’eau. 

—	� La Déclaration de Sharm El-Sheikh, 

qui reflète l’engagement des chefs 

d’État africains à atteindre les OMD 

relatifs à la sécurité en eau (l’approvi-

sionnement en eau et l’assainissement, 

l’eau pour la sécurité alimentaire et 

l’eau pour la croissance) et à rendre 

8	� Coordonné par le Centre du PNUE-DHI et constitué du GWP, du PNUD, du SIWI et de conseillers 
indépendants.

9	� À cette date, le Soudan du Sud n’avait pas encore officiellement le statut d’État membre de l’ONU.
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des ressources en eau et aux menaces 

(comme les phénomènes extrêmes), et 

des défis en matière de gestion (Section 

7). En outre, les données recueillies simul-

tanément donnent matière à une analyse 

comparative.

Cependant, une enquête de ce type pré-

sente des limites lorsqu’il s’agit d’évaluer 

les conclusions du rapport. Il convient de 

signaler en particulier les faits suivants :

—	� L’enquête reflète le point de vue réel 

des gouvernements et ne repose sur 

aucune donnée quantitative ; il n’existe 

donc pas forcément d’équilibre ou de 

complémentarité entre les points de 

vue des autres parties prenantes.

—	� Les circonstances étant très diffé-

rentes d’une région à l’autre au sein 

d’un même pays, il est difficile d’ap-

porter des réponses uniques pour un 

pays dans son ensemble.

—	� Une enquête à l’intention des gouver-

10	� Dans le cadre de l’enquête de Niveau 2, un guide d’entretien et les réponses de chaque pays au 
questionnaire de Niveau 1 ont été fournis aux enquêteurs avant la conduite des entretiens (disponibles 
au lien suivant : www.amcow-online.org – en anglais uniquement).

nements nationaux peut ne pas tenir 

compte des obligations en matière de 

gestion au niveau infranational. Cela 

peut être particulièrement vrai au sein 

des administrations fédérales.

—	� En ce qui concerne les réponses 

fournies, il est difficile de garantir la 

même objectivité d’un pays à l’autre.

Une enquête sous forme de séries 

d’entretiens (Niveau 2) a été réalisée 

auprès de 10 pays représentant chaque 

sous-région de l’Afrique (voir Tableau 1.1), 

et visait à mieux comprendre la situation 

propre à chaque pays. L’enquête de 

Niveau 2 s’inscrit dans le prolongement de 

l’enquête de Niveau 1 en ce qui concerne 

le type de questions et les sujets abor-

dés au cours des entretiens structurés 

(Annexe 4). De plus, l’enquête de Niveau 2 

venait compléter ou contredire les résul-

tats de l’enquête de Niveau 1 au moyen 

d’entretiens sollicitant les avis et expé-

riences des acteurs gouvernementaux et 

non gouvernementaux10.

Les enquêteurs ont fait le bilan de la 

situation de chaque pays interrogé dans le 

cadre de l’enquête de Niveau 2. L’objectif 

était d’approfondir les connaissances 

relatives aux résultats, aux impacts et aux 

principaux défis qui restent à relever en 

termes de gestion des ressources en eau, 

et de fournir des exemples significatifs. 

Le résultat n’est pas un rapport de syn-

thèse sur la gestion des ressources en 

eau au sein de chaque pays, mais plutôt 

un recueil d’évaluations et d’expériences 

suivant la structure du questionnaire.

Tableau 1.1 Pays africains par sous-région conformément à la structure adoptée par l’AMCOW, et leur participation à l’enquête.

Afrique Centrale Afrique de l’Est Afrique du Nord Afrique Australe Afrique de l’Ouest

Cameroun** Burundi* Algérie* Angola* République du Bénin**

République centrafri-
caine

Comores Égypte* Botswana* Burkina Faso*

Tchad* Djibouti Libye* Lesotho* Cap Vert**

Congo Brazzaville* Érythrée Mauritanie Madagascar* Côte d’Ivoire*

République Démocra-
tique du Congo

Éthiopie* Maroc* Malawi* Gambie*

Guinée équatoriale Kenya* Tunisie** Île Maurice* Ghana**

Gabon* Rwanda** Mozambique** Guinée*

Somalie Namibie** Guinée Bissau

Soudan* Seychelles Libéria*

Tanzanie** Afrique du Sud* Mali

Ouganda** Swaziland* Niger

Zambie* Nigeria*

Zimbabwe* Sénégal

Sierra Leone*

Togo*

Sao Tome & Principe*

Remarques :
* Pays ayant répondu à l’enquête de Niveau 1.
** Pays ayant répondu aux enquêtes de Niveaux 1 et 2.
L’enquête a été réalisée avant que le Soudan du Sud devienne officiellement un État membre de l’ONU.
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Tableau 1.2 Participation des pays à 

l’enquête de Niveau 1

  Nombre 
total de 
pays 
interro-
gés

Nombre 
de pays 
ayant ré-
pondu à 
l’enquête 
(et %)

Total 53 40 (75)

Sous-région  

Afrique du Nord 6 5 (83)

Afrique Australe 13 12 (92)

Afrique de l’Est 11 7 (64)

Afrique de l’Ouest 16 12 (75)

Afrique Centrale 7 4 (57)
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11	 Consulter : http://amcow-online.org/index.php?lang=fr

Figure 1.2 Carte des sous-régions d’Afrique.11 Pour des raisons de clarté, les noms des 

pays ont été abrégés et certains Etats insulaires sont indiqués par des cercles.

1.3  Classification des pays 
et participation à l’enquête

Les pays ont été regroupés en fonction de 

la structure sous-régionale adoptée par 

l’AMCOW (Figure 1.2), et figurent dans 

le Tableau 1.1. En outre, plus de 75 pour 

cent des pays africains ont répondu 

à l’enquête de Niveau 1 (Tableaux 1.1 

et 1.2), dont plusieurs pays qui avaient 

soumis leurs réponses trop tard pour être 

incluses dans le rapport mondial. Les 

sous-régions étaient bien représentées, 

avec une bonne répartition géographique 

des réponses (Tableau 1.2). Le taux de 

réponse aux questions spécifiques était 

généralement très élevé, c.-à-d. supérieur 

à 93 pour cent. L’enquête de Niveau 2 

a été réalisée auprès de 10 pays repré-

sentant les sous-régions sélectionnées.

1.4  Approche analytique

Une série de questions multiples et com-

plémentaires sollicitant l’avis du gou-

vernement sur les progrès réalisés au 

sujet d’un thème particulier a permis de 

déterminer l’ensemble des conditions 

et des interventions pour chaque pays. 

Dans bien des cas, l’approche consis-

tait à fusionner les réponses apportées 

à des groupes de questions similaires, 

augmentant du même coup la validité 

des données présentées. Les questions 

revêtant une importance particulière ont 

fait l’objet d’une analyse plus approfondie. 

Dans certains cas, il est toutefois difficile 

d’extraire une analyse sous-régionale vu 

le nombre limité de pays ayant participé 

à l’enquête. Quoique moins appropriés 

dans le cas d’un échantillon restreint, des 

pourcentages ont été utilisés pour faciliter 

la compréhension des chiffres et des 

tableaux. Ainsi, la plus grande prudence 

s’impose avant d’attribuer une certaine 

importance aux pourcentages fondés sur 

un nombre restreint de réponses. 

Les informations obtenues dans le cadre 

de l’enquête de Niveau  2, y compris 

les commentaires fournis au cours de 

l’enquête de Niveau 1, ont permis d’établir 

le contexte et d’aiguiser les perceptions 

des parties prenantes. Ces réponses 

sont également importantes, car elles 

permettent de mieux comprendre les 

problèmes rencontrés et les résultats 

atteints, notamment ceux abordés de 

façon implicite dans le questionnaire. 

En outre, des orientations futures ont pu 

être définies à partir de ces exemples de 

bonne pratique.

Les encadrés insérés dans chaque Cha-

pitre permettent de mieux comprendre le 

contexte. Ils fournissent des informations 

tirées de l’enquête et illustrent des cas, 

circonstances et problèmes particuliers. 

Les déclarations représentent l’opinion 

du gouvernement et celle d’autres parties 

prenantes. 

L’enquête donne des indications pré-

cieuses sur les progrès réalisés en termes 

de gestion et de mise en valeur des res-

sources en eau sur le continent africain. 

Cependant, les résultats auraient pu être 
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Développement et financement des 

infrastructures  : Le Chapitre  5 exa-

mine dans quelle mesure les pays ont 

pu mettre sur pied des installations et 

des équipements destinés à la gestion 

et à l’utilisation des ressources en eau. 

Financement de la gestion et de la mise 

en valeur des ressources en eau : Le 

Chapitre 6 examine les tendances obser-

vées au cours des 20 dernières années 

concernant le financement pour la mise 

en valeur, la gestion et l’utilisation des 

ressources en eau.

Résultats, impacts et obstacles  : Le 

Chapitre 7 traite des résultats, des impacts 

et des obstacles identifiés par les pays. 

Enjeux prioritaires : Le Chapitre 8 exa-

mine les principaux enjeux du domaine de 

l’eau, et s’intéresse plus particulièrement 

aux ressources en eau transfrontalières 

et au changement climatique, deux des 

principaux défis identifiés par l’AMCOW 

et la Vision Africaine de l’Eau pour 2025.

Ensemble des progrès réalisés en 

termes d’application des approches 

intégrées de la gestion, de la mise en 

valeur et de l’utilisation des ressources 

en eau : Le Chapitre 9 dresse un bilan 

des progrès accomplis au niveau des 

approches intégrées de la gestion des res-

sources en eau sur la base des réponses 

au questionnaire et aux entretiens, telles 

que présentées dans les Chapitres 2 à 8. 

Il résume les mesures que l’AMCOW 

et d’autres organisations régionales ou 

nationales du secteur de l’eau pourraient 

adopter afin de progresser dans la mise 

en œuvre de la GIRE.

réalisés au niveau de l’application des 

approches intégrées de la gestion des 

ressources en eau au sein de ces sous-ré-

gions et pays. Néanmoins, l’interprétation 

de ces différences doit tenir compte des 

facteurs de variation naturelle, tels que 

l’importance relative des eaux de surface 

par rapport aux eaux souterraines, les 

précipitations annuelles, les caractéris-

tiques spécifiques des États insulaires 

et les priorités d’ordre national. 

1.5  Structure du rapport

Présentation du cadre général  : Le 

contexte et la raison de l’enquête sont 

expliqués au Chapitre 1. Le rôle de l’AM-

COW dans la gestion de l’eau en Afrique 

y est résumé, ainsi que la vision pour la 

gestion de l’eau en Afrique.

Création d’un environnement favo-

rable : Le Chapitre 2 examine dans quelle 

mesure les pays ont pu mettre en place un 

environnement favorable. Cela implique 

l’élaboration et l’application du plan stra-

tégique et du cadre politique et juridique 

nécessaires à l’orientation et à la coordi-

nation de la gestion, de la mise en valeur 

et de l’utilisation des ressources en eau. 

Instauration d’une gouvernance et de 

cadres institutionnels  : Le Chapitre 3 

examine dans quelle mesure les pays ont 

pu mettre en place les systèmes politiques, 

sociaux, économiques et administratifs 

nécessaires à la gestion de la mise en 

valeur et de l’utilisation des ressources 

en eau.

Application des instruments de gestion : 

Le Chapitre 4 examine dans quelle mesure 

les pays ont pu appliquer les outils et 

les méthodes (communément appelés 

« instruments de gestion ») permettant aux 

décideurs d’effectuer des choix rationnels 

et informés. 

plus pertinents si les données avaient été 

plus objectives et vérifiables de façon 

indépendante. Une telle approche norma-

lisée de collecte des informations relatives 

à la gestion des ressources en eau n’est 

pas encore disponible. Par conséquent, 

les informations découlent de l’opinion 

subjective du représentant du gouver-

nement interrogé, et ne reflètent pas 

nécessairement l’efficacité des mesures 

entreprises. Par exemple, l’état d’avan-

cement attribué à une mesure précise 

(« En développement », « Mise en œuvre 

avancée » ou « Pleine mise en œuvre ») 

peut reposer sur différentes interprétations.

Présentation des données : Les données 

sont présentées en fonction des groupes 

d’États membres sous-régionaux établis 

par l’AMCOW. Ce rapport permet de tirer 

certaines conclusions quant aux progrès 

Chiffres : Les diagrammes à barres 

empilées contenus dans le présent 

rapport fournissent une représentation 

graphique des réponses obtenues 

pour chacune des cinq sous-

régions de l’Afrique, la dernière 

barre présentant les résultats pour 

l’ensemble du continent africain. 

Dans les Chapitres 2 à 5, chaque 

barre indique la distribution des six 

catégories du questionnaire empilées 

de gauche (Non applicable) à droite 

(Pleine mise en œuvre), et les codes 

de couleur sont expliqués dans la 

légende. L’indication figurant dans le 

coin inférieur gauche du diagramme 

à barres renvoie à la / aux question(s) 

de l’enquête d’où découlent les 

informations présentées. Les nombres 

indiqués entre crochets à gauche 

des barres correspondent au nombre 

de pays ayant répondu à la question 

ou au groupe de questions au sein 

de chaque sous-région. Une erreur 

d’arrondi de l’ordre de 1 pour cent 

n’est pas exclue.
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Ce Chapitre examine dans quelle mesure 

les pays ont pu mettre en place un envi-

ronnement favorable à la gestion des res-

sources en eau (Annexe 3, Questions 1.1). 

Cette tâche implique l’élaboration et 

l’application du plan stratégique et du 

cadre politique et juridique nécessaires 

à l’orientation et à la coordination de la 

gestion, de la mise en valeur et de l’utili-

sation des ressources en eau. Ce Chapitre 

comprend les sections suivantes :

—	� Politiques, législation et planification

—	� Place de l’eau dans la planification 

du développement national

—	� Résumé des progrès

—	� Mesures recommandées

Les accords transfrontaliers sont essen-

tiels à la mise en place d’un environnement 

favorable à la gestion des ressources en 

eau, notamment en Afrique où la plu-

part des pays se partagent des bassins 

hydrographiques transfrontaliers. Étant 

donné l’importance que revêt la gestion 

transfrontalière des ressources en eau, 

toutes les questions y afférentes ont été 

regroupées et seront traitées séparément 

au sous-chapitre 8.2.

2.1  Politiques, législation 
et planification

Les chefs d’État africains se sont engagés 

à12 appliquer une approche intégrée de 

gestion des ressources en eau (GIRE) 

dans le but d’assurer une gestion et une 

mise en valeur durables des ressources 

en eau du continent africain. Pour de 

nombreux pays, la mise en œuvre d’une 

telle approche a exigé de profondes 

réformes, y compris des ajustements au 

niveau de la politique et de la législation 

2.
Création d’un 
environnement 
favorable

Encadré 1. Cela prend plus 

de temps que prévu

L’adoption d’une politique nationale 

dans le domaine de l’eau et d’une loi 

relative à la gestion des ressources 

en eau peut représenter un défi 

de taille et prendre du temps. Il a 

fallu plusieurs années d’éveil des 

consciences et de campagnes 

de sensibilisation au Bénin pour 

convaincre les décideurs de 

l’importance de la GIRE, ce qui s’est 

traduit par l’élaboration et l’adoption 

d’une politique nationale de l’eau en 

juillet 2009, par l’approbation d’une 

nouvelle loi en octobre 2010 et par 

la promulgation du texte définitif en 

novembre 2010. Le Ghana a mis 

2 ans pour élaborer une politique 

nationale détaillée dans le domaine de 

l’eau, qui a été approuvée en 2007.

Une fois les politiques en vigueur, 

il faut un certain temps pour établir 

un plan de GIRE. La politique 

namibienne à ce sujet a été adoptée 

en 2000, mais le plan de GIRE a été 

mis au point en 2010. En Tanzanie, 

la politique nationale de l’eau a été 

adoptée en 2002, mais le processus 

d’élaboration de plans de gestion 

intégrée des ressources en eau a 

débuté en 2011, concernant 5 de ses 

9 bassins. 

Source : Enquêtes de Niveau 1 et de Niveau 2. Ces affirmations 
traduisent l’opinion du gouvernement et d’autres parties pre-
nantes. Ceci s’applique à tous les encadrés du présent rapport. 

relatives à l’eau, et de la planification des 

ressources en eau. Des lois, politiques 

et plans adaptés sont les éléments clés 

d’un environnement propice à la gestion 

et à la mise en valeur efficaces des res-

sources en eau.

Politique dans le domaine de l’eau : Sur 

les 40 pays qui se sont exprimés sur le 

sujet, 27 (67 pour cent) appliquent déjà 

leur propre politique de l’eau. En revanche, 

les autres pays sont encore au stade 

d’élaboration (Figure 2.1). Par ailleurs, 

12	� Conformément à la Vision Africaine de l’Eau 
pour 2025.
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la plus belle progression en ce sens. En 

revanche, l’Afrique Centrale se trouve en 

dernière position. 

Si l’on compare les progrès réalisés par les 

quinze pays interrogés à la fois en 2008 

et en 2012 sur l’élaboration et l’applica-

tion d’une législation relative à l’eau, peu 

de changements sont à noter  : 5 pays 

ont réalisé des progrès importants, 2 

sont restés au même niveau et 8 ont vu 

leur marge de progression diminuer. Or, 

d’après la moyenne des résultats de ces 

deux enquêtes, quelques progrès ont été 

enregistrés. En effet, plus de 75 pour cent 

des pays africains ont mis en œuvre une 

législation relative à l’eau (Figure 2.3). 

Ces résultats, ainsi que ceux découlant 

des entretiens de Niveau 2, mettent en 

évidence : 

six pays ont indiqué que leur politique 

de l’eau était pleinement mise en œuvre. 

D’un point de vue sous-régional, tous 

les pays d’Afrique du Nord ont élaboré 

et mis en œuvre une politique de l’eau ; 

ensuite viennent l’Afrique de l’Est, l’Afrique 

de l’Ouest, l’Afrique Australe et l’Afrique 

Centrale en termes de nombre de pays.

Législation relative à l’eau : Au total, 30 

pays (soit 75 pour cent des pays partici-

pants) ont indiqué qu’ils avaient appliqué 

une législation relative à l’eau. Parmi eux, 

9 ont déclaré que cette législation était 

pleinement mise en œuvre. Quoique 

cela laisse supposer que ces pays sont 

confiants vis-à-vis des progrès accomplis, 

la question ne permet pas de déduire si 

la législation contribue efficacement à 

la réalisation des objectifs escomptés 

(Figure 2.2). L’Afrique du Nord a réalisé 

1.1a

 Nord  [5]

 Sud  [12]

 Est  [7]

 Ouest  [12]

 Centrale  [4]

 Afrique  [40]

40%
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Développé non mis en œuvre
Totalement mis en œuvre

Figure 2.1 Politique nationale / fédérale sur les ressources en eau : état actuel, par sous-

région, du principal instrument politique dans les pays participants. 

Figure 2.2 Législation nationale / fédérale relative à l’eau : état actuel, par sous-région, de 

la principale législation en matière d’eau dans les pays participants.

Encadré 2. Plusieurs 

chemins pour y parvenir

L’application d’une politique nécessite 

souvent la promulgation d’une 

législation pour appuyer la mise en 

œuvre, comme en Ouganda et en 

Tanzanie. La Namibie a toutefois testé 

l’approche de gestion des bassins 

hydrographiques sans qu’aucune 

législation n’ait été adoptée ; les 

expériences acquises lors de sa mise 

en œuvre guideront la rédaction d’une 

législation. Par ailleurs, le Rwanda 

a élaboré sa politique après avoir 

édicté la législation. La législation 

du Rwanda relative à l’eau a été 

promulguée en 2008 et, par la suite, 

une politique et une stratégie de 

gestion des ressources en eau ont été 

établies. À ce jour, le Rwanda  travaille 

sur l’élaboration d’un plan directeur 

national de gestion des ressources 

en eau conformément aux meilleures 

pratiques internationales de GIRE. 

Source : Enquête de Niveau 2.

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.

—	� les délais relativement longs pour 

réformer le cadre juridique ; 

—	� le défi de concrétiser l’engagement 

pris envers l’application de réformes ; 

et

—	� le défi de préserver la cohérence entre 

les rapports.

D’après la Figure 2.4, des pays ont mis en 

œuvre une législation relative à l’eau dans 

toutes les régions d’Afrique. Les 9 pays 

(Tunisie, Libye, Soudan, Algérie, Guinée, 

Kenya, Ghana, Botswana et Zimbabwe) 

dont la législation est pleinement mise en 

œuvre sont bien répartis sur l’ensemble du 

continent. Néanmoins, de nombreux pays 

ne disposent pas encore de législation en 

vigueur et pour la plupart, celle-ci n’a pas 

été entièrement mise en œuvre.
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Planification de la  GIRE  : De nom-

breux pays ont indiqué qu’ils avaient 

mis en œuvre des programmes visant 

à élaborer des plans de GIRE depuis le 

sommet de Johannesburg (qui préco-

nisait le développement de tels plans 

de gestion)13. D’après les résultats de 

l’enquête, des plans de GIRE ont été mis 

en œuvre dans 18 pays (44 pour cent), et 

sont parfaitement opérationnels pour 3 

d’entre eux (Figure 2.5). Seul un pays 

ne se sent pas concerné par les plans 

de GIRE. Les autres pays ont des plans 

en cours d’élaboration ou attendent que 

ceux-ci soient approuvés. L’adoption et la 

mise en œuvre de plans de GIRE varient 

considérablement à l’échelle sous-ré-

gionale. Les taux de mise en œuvre les 

plus élevés concernent l’Afrique du Nord 

et l’Afrique de l’Est, et l’Afrique Centrale 

a enregistré les taux les plus bas. Il est 
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Figure 2.4 Progrès accomplis en termes d’élaboration et de mise en œuvre d’une 

législation relative à l’eau. (Question 1.1c)

Encadré 3. Créer un 

sentiment d’appropriation 

n’est pas toujours évident

L’efficacité des plans et stratégies 

élaborés dépend en grande partie 

du niveau d’appropriation à l’échelle 

nationale et locale. La Tunisie a 

signalé qu’un trop grand nombre de 

stratégies similaires développées 

par différents ministères posait des 

problèmes au niveau de l’implication 

des parties prenantes. L’identification 

et l’engagement des parties prenantes 

dès le départ peuvent renforcer le 

sentiment d’appropriation. Or, l’effet 

contraire peut se produire si les 

messages ne sont pas cohérents d’un 

ministère à l’autre.

Source : Enquête de Niveau 2.

1.1c (tous les pays)
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Figure 2.3 Progrès accomplis de 2008 à 2012 en termes de mise en œuvre d’une 

législation nationale / fédérale relative à l’eau : comparaison des réponses fournies par les 

pays africains dans le cadre du rapport UNCSD16 (CDD-ONU 16) de 2008 (23 pays) et de 

l’enquête de 2012 (38 pays).

13	� Sommet mondial sur le développement 
durable (SMDD) qui s’est tenu à Johannesburg 
(Afrique du Sud) en 2002.
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gestion des ressources en eau est intégrée 

à la stratégie nationale de réduction de 

la pauvreté (58 pour cent) ; à la stratégie 

pour le développement durable (55 pour 

cent) ; au plan de développement (53 pour 

cent) ; et au plan d’action pour l’environ-

nement  (50 pour cent). Un peu moins 

de la moitié des pays participants ont 

incorporé la gestion des ressources en eau 

dans leurs plans nationaux de dévelop-

pement de l’agriculture. Or, à l’exception 

de l’Afrique du Nord, la plupart des pays 

sont à un stade de mise en œuvre très 

peu avancé.

En mettant l’accent sur deux instruments 

de planification sélectionnés pour leur 

apport à la gestion des ressources en eau, 

des priorités sous-régionales ont pu être 

dégagées en ce qui concerne l’adoption 

et la mise en œuvre de plans d’action 

pour l’environnement et l’adaptation au 

changement climatique. Ce sont l’Afrique 

du Nord et l’Afrique de l’Est (Figure 2.7) qui 

ont principalement cherché à intégrer une 

Cependant, les efforts de planification 

sont insuffisants par rapport aux pro-

grès réalisés dans le domaine juridique 

(Figure 2.6).

2.2  Place de l’eau dans 
la planification du 
développement national

Les pays ont été interrogés sur les instru-

ments de planification du développement 

international qui comprenaient un volet 

« eau ». Une liste contenant les 11 instru-

ments les plus fréquemment utilisés leur 

a également été distribuée. En général, la 
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Figure 2.6 Progrès accomplis de 2008 à 2012 en termes de mise en œuvre de plans 

nationaux / fédéraux pour la gestion intégrée des ressources en eau : comparaison des 

réponses fournies par les pays africains dans le cadre du rapport UNCSD16 (CDD-ONU 16) 

de 2008 (23 pays) et de l’enquête de 2012 (40 pays).

Encadré 4. Un leader pour 

montrer l’exemple

L’identification d’un leader ou d’une 

unité spéciale, comme au Cameroun, 

est une façon d’accélérer les progrès. 

En effet, le Cameroun a mis en 

place, au sein du Département de 

l’hydraulique et de l’hydrologie du 

Ministère de l’énergie et de l’eau, une 

unité chargée de la gestion intégrée 

des ressources en eau. Le pays a 

également établi un poste budgétaire 

pour la GIRE dans le cadre du budget 

d’investissement public. Le concept 

a été présenté devant le parlement 

par le Premier ministre sous la 

dénomination suivante : « Intégration 

de la GIRE dans le programme 

économique, financier, social et 

culturel du Cameroun pour 2010 ».  

Source : Enquête de Niveau 2.
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Figure 2.5 État actuel, par sous-région, du plan national / fédéral de gestion intégrée des 

ressources en eau dans les pays participants.

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.

évident qu’à l’exception de l’Afrique du 

Nord, de nombreux efforts doivent encore 

être mobilisés pour élaborer et mettre 

en œuvre des plans de gestion des res-

sources en eau.

Une comparaison de 16 pays interrogés 

à la fois en 2008 et en 2012 montre que 

7 pays ont progressé dans la mise en 

œuvre de leurs plans de gestion, tandis 

que 2 sont restés au même niveau et 3 ont 

vu leur marge de progression diminuer. 

La tendance générale est toutefois à 

l’augmentation. En effet, le nombre de 

pays ayant élaboré et mis en œuvre des 

plans de GIRE en 2012 est à la hausse. 
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niveaux sous-régional, régional et mondial. 

Des conventions internationales relatives 

aux bassins transfrontaliers sont bien 

établies : 77 pour cent des pays ont pris 

des mesures pour appliquer ces conven-

tions, et la plupart se trouvent déjà à un 

stade de mise en œuvre avancé (comme 

indiqué à la Section 8.3). Néanmoins, 

d’autres éléments caractéristiques de 

l’environnement favorable aux niveaux 

sous-régional et régional devraient être 

inclus dans les études à venir.

—	� 75 pour cent des pays ont appliqué 

une législation nationale relative à 

l’eau, et 67 pour cent cherchent à 

mettre en place une politique de l’eau. 

Cela démontre clairement l’engage-

ment des pays africains à assurer une 

gestion et une mise en valeur durables 

des ressources en eau. Or, dans la 

plupart des sous-régions, 50 pour cent 

des pays sont à un stade de mise en 

œuvre très peu avancé ou n’ont pas 

encore commencé.

—	� Les progrès accomplis quant à la 

mise en œuvre de plans de gestion 

des ressources au niveau national 

témoignent de l’engagement général 

et des efforts consentis pour améliorer 

la gestion des ressources en eau. Ainsi, 

plus de 40 pour cent (17 sur 40) des 

pays ont indiqué qu’ils avaient mis 

en œuvre des plans de GIRE en 2012, 

comparés à 30 pour cent (5 sur 16) 

en 2008. 

—	� L’examen des progrès réalisés par 

chaque pays entre l’enquête de 2008 

et celle de 2012 met en évidence 

les défis à relever pour conserver la 

dynamique d’actions en faveur de la 

gestion des ressources en eau.

—	� Le niveau d’intégration de la gestion 

des ressources en eau dans les plans 

sectoriels de développement permet 

d’évaluer en partie le succès d’une 

approche intégrée. Dans le cadre de 

certains plans de développement, 

nombreux pays ont mis en place des 

politiques, une législation et des plans 

de gestion relatifs à l’eau, mais dans la 

plupart des sous-régions (excepté en 

Afrique du Nord), leur mise en œuvre vient 

à peine de débuter. De nombreux pays 

ont soulevé la question des contraintes 

imposées par l’absence d’instruments 

appropriés. En outre, les raisons pour 

lesquelles 25 pour cent des pays n’ont 

pas encore mis en œuvre de législation 

relative à l’eau et 50 pour cent des pays ne 

disposent d’aucun plan de GIRE doivent 

faire l’objet d’une étude plus approfondie 

(Tableau 7.2).

Cette enquête portait essentiellement sur 

la création d’un environnement favorable 

au niveau national, mais des conditions 

propices peuvent également exister aux 

composante de gestion des ressources 

en eau dans leurs plans d’action natio-

naux pour l’environnement. En revanche, 

l’Afrique de l’Ouest et l’Afrique Australe 

accordent une plus grande importance à 

l’intégration d’une composante de gestion 

des ressources en eau dans leurs plans 

nationaux d’adaptation au changement 

climatique (Figure 2.8). 

2.3  Résumé des progrès 
accomplis dans la création 
d’un environnement 
favorable

Globalement, des progrès ont été enre-

gistrés, mais il reste beaucoup à faire 

pour consolider l’environnement favorable 

à la gestion des ressources en eau. De 
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Figure 2.8 État, par sous-région, de l’intégration de la gestion des ressources en eau dans 

les plans nationaux d’adaptation au changement climatique.

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.
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Figure 2.7 État, par sous-région, de l’intégration de la gestion des ressources en eau dans 

les plans d’action nationaux pour l’environnement.

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.

2.  Création d’un environnement favorable

14



plus de 50 pour cent des pays ont 

déclaré que les ressources en eau 

avaient été prises en compte et qu’ils 

avaient entamé la mise en œuvre d’un 

certain nombre de plans d’action.

La GIRE a été adoptée par l’AMCOW 

en tant que cadre d’appui à l’ensemble 

des mesures se rapportant à l’eau. Ce 

concept, que l’on résume souvent en 

ces termes « L’eau comme facteur de 

croissance et de développement », a été 

renforcé du fait de la priorité accordée à 

la croissance et au développement. Cela 

démontre bien que la question de l’eau 

ne peut être traitée de manière isolée, 

mais exige une collaboration étroite et un 

engagement réciproque des ministères 

de l’eau et des ministères en charge du 

développement social et économique, 

tels que les ministères de la planification 

économique  ; de la gestion de l’envi-

ronnement et de la mise en valeur des 

ressources naturelles ; de l’agriculture ; 

de l’énergie  ; et de l’aménagement du 

territoire. La création d’un environnement 

solide et favorable à la gestion des res-

sources en eau s’avère indispensable si 

les gestionnaires des ressources en eau et 

d’autres ministères souhaitent s’impliquer 

plus étroitement. L’enquête montre que 

des progrès ont été réalisés à ce sujet au 

cours des 20 dernières années depuis 

l’« Action 21 ». Or, d’un autre côté, les 

choses n’évoluent que lentement dans 

un grand nombre de pays.

2.4  Mesures 
recommandées

Afin de maintenir la dynamique engagée 

envers la Vision Africaine de l’Eau et 

d’accélérer la création d’un environnement 

favorable à une approche intégrée de ges-

tion des ressources en eau, les mesures 

clés ci-dessous sont recommandées pour 

tous les niveaux concernés :

—	� Identifier et remédier aux obstacles 

à la réforme juridique et politique, et 

cibler les pays en retard, en particu-

lier ceux qui viennent de sortir d’une 

longue période de crise politique, qui 

ont connu des guerres civiles ou qui 

ont subi des catastrophes naturelles. 

L’assistance pourrait, par exemple, 

prendre la forme d’un soutien politique 

au niveau régional / sous-régional ou 

d’un apprentissage par l’échange 

d’expériences de pays à pays et entre 

pairs.

—	� Renforcer la volonté politique d’ins-

taurer des réformes pour la gestion 

des ressources en eau à travers 

l’élaboration et la mise en œuvre de 

programmes d’information, de sensi-

bilisation et de plaidoyer à l’intention 

des décideurs.

—	� Promouvoir l’intégration de la gestion 

des ressources en eau dans tous les 

domaines. La question de l’eau ne 

peut être traitée de manière isolée, 

mais exige une collaboration étroite 

et un engagement réciproque des 

ministères en charge de l’eau et des 

ministères en charge du développe-

ment social et économique. L’adop-

tion et l’application d’une approche 

intégrée en matière de planification 

des bassins hydrographiques, aux 

niveaux transfrontalier et infranational, 

représente une stratégie prometteuse. 

L’AMCOW peut soutenir cette initiative 

en mobilisant des représentants des 

ministères compétents pour identifier 

et surmonter les obstacles à l’appli-

cation d’une telle approche.

—	� Considérer l’enquête comme un ins-

trument de suivi pour l’ensemble du 

continent. Les futures enquêtes sur les 

progrès accomplis en Afrique dans la 

gestion des ressources en eau devront 

inclure dans leurs questions des élé-

ments de portée internationale, régio-

nale et sous-régionale concernant 

l’environnement favorable. De plus, 

les questions doivent être approfon-

dies pour incorporer des indicateurs 

fondés sur la connaissance des faits.
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tralisé. Au demeurant, une approche 

intégrée est nécessaire à la fois pour 

tenir compte des divers intérêts, préoc-

cupations et expériences en termes de 

gestion des ressources en eau, et pour 

prendre des décisions d’investissement 

plus rationnelles et informées. En général, 

les améliorations liées à la gouvernance 

des ressources en eau s’expliquent par 

un renforcement du rôle des parties pre-

nantes dans les processus d’allocation et 

de gestion des ressources en eau. Des 

dispositifs, tels que les commissions et 

les conseils de gestion des ressources en 

eau, ont été perçus comme des « organes 

suprêmes » chargés de faciliter les contri-

butions intersectorielles dans la gestion 

des ressources en eau.

L’approche de gestion des ressources 

en eau au niveau des bassins fluviaux 

a été appliquée à grande échelle en 

Afrique. En effet, 60 pour cent des pays 

ont indiqué qu’ils avaient mis en œuvre un 

Ce Chapitre examine dans quelle mesure 

les pays ont pu mettre en place les sys-

tèmes politiques, sociaux, économiques 

et administratifs nécessaires à la gestion 

de la mise en valeur et de l’utilisation 

des ressources en eau (voir Annexe 3 : 

Questions 2.1). Ce Chapitre comprend 

les sections suivantes : 

—	� Cadres institutionnels

—	� Participation des parties prenantes

—	� Renforcement des capacités

—	� Mesures recommandées 

3.1 Cadres institutionnels

L’eau doit être gérée au niveau le plus 

bas approprié. Telle est la philosophie 

première de la GIRE. En d’autres termes, 

une approche de gestion d’un bassin ou 

d’un aquifère doit être appliquée lorsque 

cela est jugé approprié, et le processus 

de prise de décision doit être décen-
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Figure 3.1 Progrès accomplis en termes de gestion décentralisée des ressources en eau. 

Mécanismes pour la gestion des bassins fluviaux. (Question 2.1a)
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fluviaux. Si l’on compare les résultats des 

deux enquêtes, de réels progrès ont été 

accomplis du stade de la planification 

à celui de la mise en œuvre. En effet, 

60 pour cent des pays ont indiqué qu’ils 

avaient entamé la mise en œuvre de tels 

mécanismes, contre 39 pour cent en 2008 

(Figure 3.2).

La gestion des ressources en eau selon 

une approche intégrée exige des méca-

nismes tenant compte des différentes 

demandes, expériences et possibilités 

exprimées par une pluralité de parties 

prenantes  / d’usagers de l’eau. Cette 

intégration peut se faire sous différentes 

formes, mais elle nécessite généralement 

des structures au sein desquelles ces 

points de vue peuvent être exprimés et, 

tel mécanisme, 34 pour cent se trouvant 

à un stade de mise en œuvre avancé 

(Figure 3.1). À l’exception de l’Afrique 

du Nord, rien ne semble indiquer de dif-

férences sous-régionales importantes au 

niveau des progrès enregistrés. Seuls deux 

pays, à savoir la Libye et l’Île Maurice, ne 

considèrent pas la gestion des bassins 

hydrographiques comme un élément 

important compte tenu des circonstances. 

Par ailleurs, des mécanismes ont été 

adoptés pour la gestion des bassins 

transfrontaliers (sous-chapitre 8.3).

L’enquête de 2008 a également permis 

de faire le point sur les progrès réalisés 

en termes de mécanismes de gestion 

décentralisée des ressources en eau, et 

plus particulièrement pour les bassins 

1.1c (tous les pays)

0

5

10

15

20
 2008
 2012 

18

3

5
4

55
6

10

3
2

Sans objet En place, non 
mis en œuvre

En cours de 
mise en œuvre

Totalement mis 
en œuvre

En cours 
d’évaluation

N
om

br
e 

de
 p

ay
s

Figure 3.2 Progrès accomplis entre 2008 et 2012 en termes de mise en œuvre de 

mécanismes pour la gestion des bassins fluviaux : comparaison des réponses fournies par 

les pays africains dans le cadre de l’enquête de 2008 (23 pays) et de celle de 2012 (38 pays).
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Figure 3.3 Mécanismes institués pour la gestion intersectorielle des ressources en eau.

Encadré 5. Pourquoi les 

progrès ne sont pas 

uniformes en Afrique

De nombreux défis sont à relever 

pour maintenir la dynamique engagée 

envers l’amélioration de la gestion 

des ressources en eau. Ceux-ci 

incluent : des retards dans la mise 

en place d’institutions compétentes 

conformément aux dispositions de 

la loi (Bénin) ; des lacunes dans la 

compréhension du concept par les 

décideurs, ce qui retarde la mise 

en œuvre des mesures de soutien 

gouvernementales (Burundi) ; et le 

fait de disposer d’une législation mais 

de n’avoir aucune ligne directrice / 

réglementation (Angola). D’après les 

résultats de l’enquête, l’instabilité 

politique constitue également un 

enjeu de taille (Burundi, Zimbabwe et 

Côte d’Ivoire). 

Source : Enquête de Niveau 2.

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.

d’une certaine façon, influencer les déci-

sions relatives à la gestion des ressources 

en eau. La présente enquête ne compor-

tait aucune question sur les dispositifs 

institutionnels d’intégration, mais s’est 

intéressée aux progrès réalisés en termes 

de gestion intersectorielle des ressources 

en eau (Figure 3.3). Ainsi, 51 pour cent 

des pays ont indiqué qu’ils avaient mis 

en œuvre de tels mécanismes permettant 

l’adoption de mesures visant à améliorer 

la gestion intégrée des ressources en eau.

En Afrique, les besoins en eau sont en 

grande partie satisfaits par les eaux sou-

terraines, en particulier dans les commu-

nautés rurales isolées et dans les pays 

connaissant des restrictions liées aux eaux 

de surface. Des systèmes de gouvernance 
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l’information, de l’engagement à l’égard 

de la gestion des ressources en eau, de 

l’implication du secteur privé et de la 

dimension hommes-femmes (Annexe 3, 

Questions 2.1.2). Ainsi, 20 pays (50 pour 

cent) ont déclaré qu’ils avaient mené des 

activités auprès des parties intéressées 

pour au moins 5 des 7  thèmes traités. 

3.2  Participation des 
parties prenantes

De nombreuses stratégies différentes 

peuvent être mises en place pour encoura-

ger la participation des parties prenantes. 

L’enquête contenait 7 questions à ce 

sujet, abordant tour à tour les thèmes de 

pour la gestion des eaux souterraines ont 

été instaurés dans la plupart des pays 

d’Afrique du Nord, mais sont moins répan-

dus en Afrique de l’Ouest et en Afrique 

Centrale (Figure 3.4). L’enquête démontre 

que des mécanismes de gouvernance 

pour la gestion des eaux souterraines ont 

été portés au rang de priorité par les pays 

situés dans les régions les plus sèches 

du continent (Figure 3.4). 
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Figure 3.4 État d’avancement de chaque pays dans la mise en place de cadres 

institutionnels pour la gestion des eaux souterraines. (Question 2.1b)

Encadré 7. Participation des parties prenantes

La participation des parties prenantes est une composante clé de l’approche intégrée, 

et des progrès plus ou moins significatifs ont été réalisés par les pays à ce sujet. 

En tant que membres de l’Office national des eaux, du Conseil / des Comités pour 

la gestion des bassins hydrographiques ou de l’Association des usagers de l’eau, 

les parties prenantes en Tanzanie sont systématiquement consultées au sein des 

institutions établies. Les réponses du Togo à l’enquête montrent que le secteur privé 

est plus sensibilisé aux problèmes qui se posent et consulte souvent le Ministère 

compétent pour obtenir des autorisations de prélèvement et de commercialisation des 

ressources en eau. Pour certains pays, l’enquête met toutefois en évidence un manque 

de capacités de la part d’un certain nombre d’acteurs, notamment le secteur privé et la 

société civile. Ainsi, le Ghana a précisé que l’implication des diverses parties prenantes 

est une tâche difficile qui exige beaucoup de temps et d’efforts, et l’Afrique du Sud a 

indiqué que les lacunes en matière d’éducation entravent la participation des parties 

prenantes. Selon l’Ouganda, le cadre mis en place est peu propice à l’implication des 

parties prenantes dans la gestion des ressources en eau. 

Source : Enquêtes de Niveau 1 et de Niveau 2.

Encadré 6. Mise en 

place d’institutions 

opérationnelles pour la 

gestion des ressources en 

eau

La mise en place d’institutions 

opérationnelles compétentes s’avère 

primordiale pour superviser les efforts 

actuellement déployés par la plupart 

des pays africains afin d’élaborer, 

selon l’approche de la GIRE, de 

nouvelles politiques dans le domaine 

de l’eau, et de promulguer des lois 

à cet effet. Certains pays y sont 

déjà parvenus, et d’autres ont plus 

ou moins progressé pour diverses 

raisons. 

Les organes responsables de la 

gestion des bassins fluviaux occupent 

une place institutionnelle centrale : 

le Ghana a créé 3 organismes de 

gestion des bassins fluviaux sur 

les 17 envisagés, et 2 autres sont 

en cours de discussion. Faute de 

ressources, le Ghana a suggéré de 

procéder par étape en s’attaquant 

d’abord aux bassins confrontés à de 

graves problèmes de disponibilité 

et de qualité de l’eau, et à des 

problèmes écologiques. La Tanzanie 

a, quant à elle, établi 9 comités pour 

la gestion de l’ensemble de ses 

bassins. Enfin, le Mozambique a 

mis sur pied 7 comités consultatifs 

pour les questions liées aux bassins 

fluviaux. 

Source : Enquêtes de Niveau 1 et de Niveau 2.
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Cela prouve que le rôle des parties pre-

nantes est abordé avec sérieux dans 

certains pays.  

Néanmoins, il reste encore beaucoup à 

faire dans d’autres pays. Au total, 9 pays 

sur les 40 interrogés ont répondu qu’ils 

prenaient actuellement des mesures pour 

aucun ou seulement 1 des 7 thèmes abor-

dés dans l’enquête. De plus, 5 pays ont 

indiqué qu’ils ne se sentaient pas concer-

nés par au moins 3 des thèmes soulevés. 

Ce dernier point doit faire l’objet d’une 

analyse plus approfondie pour mieux 

comprendre les circonstances. Jusqu’à 

présent, la participation des parties pre-

nantes n’a pas été suffisamment prise 

en compte dans au moins 25 pour cent 

des pays interrogés. Les réponses posi-

tives fournies par 50 pour cent des pays 

semblent toutefois indiquer qu’un certain 

nombre de progrès ont été accomplis. 

Sur l’ensemble du continent, 70  pour 

cent des pays ont indiqué que les parties 

prenantes avaient accès aux informations 

relatives à la gestion des ressources en 

eau, la sous-région de l’Afrique du Nord 

ayant réalisé la plus belle progression (Fi-

gure 3.5). Or, lorsqu’il s’agit de l’implication 

des parties prenantes dans la gestion et 

la mise en valeur des ressources en eau 

au niveau national, les sous-régions de 

l’Afrique de l’Est (100 pour cent) et de 

l’Afrique Australe (75 pour cent) ont enre-

gistré les meilleurs taux de mise en œuvre.

Seul un pays, le Bénin, a déclaré avoir 

pleinement intégré des politiques d’égalité 

entre hommes et femmes dans ses plans 

de gestion et de mise en valeur des res-

sources en eau (Figure 3.7). Des activités 

axées sur la problématique hommes-

femmes ont été menées par 51 pour cent 

des pays interrogés. Les progrès les plus 

importants à ce sujet ont été enregistrés 

en Afrique de l’Est, l’Afrique Centrale se 

trouvant au dernier rang.
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Figure 3.5 Accès des parties prenantes aux informations relatives à la gestion et à la mise 

en valeur des ressources en eau nationales.

Figure 3.6 Implication de la société civile et du grand public dans la gestion et la mise en 

valeur des ressources en eau au niveau national.
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Figure 3.7 Progrès accomplis en termes d’intégration des politiques d’égalité entre 

hommes et femmes dans la gestion et la mise en valeur des ressources en eau. (Question 

2.2g)

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.
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3.3  Renforcement des 
capacités

Le manque de capacité est souvent 

considéré comme l’un des principaux 

freins au développement de l’Afrique. 

Les réformes pour la gestion de l’eau, qui 

ont été largement introduites en Afrique 

selon les résultats de l’enquête, doivent 

être associées à un renforcement des 

capacités, autrement leur efficacité et 

leurs effets seront différés. Le renforce-

ment des capacités doit donc constituer 

un sujet de préoccupation majeur. Les 

capacités peuvent être renforcées dans 

de nombreux domaines de la gestion 

des ressources en eau. Sept questions 

de l’enquête couvraient, entre autres, les 

thèmes de l’évaluation des besoins en 

capacité, de la capacité institutionnelle, de 

la formation continue, de l’enseignement 

scolaire et de la recherche (Annexe 3, 

Questions 2.1.3).

La présente enquête illustre dans quelle 

mesure les pays ont favorisé la mise en 

œuvre de solutions concrètes face au 

manque de capacités. Seuls 14  pays 

sur les 40 interrogés ont répondu qu’ils 

avaient mis en œuvre des mesures de 

renforcement des capacités pour au 

moins 5 des 7  thèmes abordés dans 

l’enquête. En revanche, 15  pays ont 

déclaré qu’ils n’avaient pris de telles 

mesures pour aucun ou seulement un 

des thèmes soulevés.

Par ailleurs, plus de 50 pour cent des pays 

ont indiqué qu’ils avaient mis en place des 

programmes de formation continue du 

personnel. Les progrès les plus importants 

à ce sujet ont été enregistrés en Afrique 

du Nord, l’Afrique Centrale se trouvant au 

dernier rang (Figure 3.8). Dans l’ensemble, 

les activités de renforcement des capa-

cités se sont principalement orientées 

vers l’enseignement technique / supérieur 

(Figure 3.9). De nombreux pays des sous-
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Figure 3.8 Progrès accomplis dans chaque sous-région en termes de formation continue 

du personnel
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Figure 3.9 Progrès accomplis en termes d’intégration de la gestion des ressources en eau 

dans le curriculum de l’enseignement technique / supérieur. (Question 2.3f)

Encadré 8. Défis liés au renforcement des capacités

Le renforcement des capacités est une condition sine qua non à la pérennité des 

mesures prises en termes de GIRE, et ce, à tous les niveaux. Cependant, le niveau des 

investissements en faveur du renforcement des capacités diffère d’un pays à l’autre, 

et la question des investissements demeure un défi majeur. Des capacités techniques 

inadéquates ont été déplorées par la plupart des pays, et la Namibie met en lumière 

le besoin d’un encadrement en cours d’emploi et d’un appui à la mise en œuvre. Au 

Libéria, le vieillissement de la main-d’œuvre contribue à l’affaiblissement des capacités 

de formation. Le Zimbabwe a souligné que les lacunes en matière de capacités étaient 

dues à l’exode des compétences. 

Source : Enquêtes de Niveau 1 et de Niveau 2.

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.
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—	� Dans l’ensemble, des progrès ont été 

accomplis au niveau de l’application 

d’une approche de gestion des bas-

sins fluviaux. Ces progrès concernent 

60 pour cent des pays interrogés. Des 

organismes responsables de la gestion 

des eaux souterraines ont été mis en 

place dans 47 pour cent des pays.

—	� Des mécanismes ont été instaurés 

pour faciliter les contributions inter-

sectorielles dans la gestion des res-

sources en eau, et de nombreuses 

autres stratégies ont été mises en 

œuvre pour renforcer l’engagement 

des parties prenantes. 

—	� La participation des parties prenantes 

n’a pas été systématiquement renfor-

cée. En effet, dans presque 25 pour 

cent des pays, l’implication des parties 

prenantes s’est révélée inexistante ou 

insuffisante. De plus, 50 pour cent des 

pays considèrent qu’il est important 

d’encourager la participation des 

parties prenantes, mais les progrès 

réels sont difficiles à évaluer sans une 

étude plus approfondie.

—	� Les réformes institutionnelles peuvent 

présenter un défi de taille. Des pays 

régions de l’Afrique du Nord, de l’Afrique 

Australe et de l’Afrique Centrale ont mis 

en œuvre de telles activités, l’Afrique de 

l’Ouest ayant enregistré les taux de mise 

en œuvre les plus faibles.

3.4  Résumé des progrès 
accomplis en termes 
d’instauration d’une 
gouvernance et de cadres 
institutionnels

Les améliorations apportées à l’environ-

nement favorable (à savoir une politique, 

une législation et une planification plus 

efficaces (Chapitre 2)) devraient se tra-

duire par une meilleure performance et 

des progrès quant aux autres aspects 

de la gestion des ressources en eau. 

Bien qu’il soit difficile de démontrer cela 

aujourd’hui, certains éléments convergent 

en ce sens.

Dans les pays où des progrès ont pu 

être réalisés en termes de création d’un 

environnement favorable, des progrès 

ont également été constatés au niveau 

de la gouvernance et des cadres insti-

tutionnels  (Figure 3.10). Il existe donc 

une corrélation positive entre ces deux 

facteurs : les pays où les taux de mise 

en œuvre sont les plus élevés concernant 

la création d’un environnement favorable 

ont probablement amélioré leurs sys-

tèmes de gouvernance et leurs cadres 

institutionnels.

Des différences peuvent être consta-

tées au niveau sous-régional. Les 5 pays 

d’Afrique du Nord ayant répondu à l’en-

quête sont parvenus à un stade de mise 

en œuvre avancé. En revanche, pour les 

4 pays d’Afrique Centrale, peu de progrès 

ont été enregistrés. Les pays des autres 

sous-régions sont répartis le long de 

l’échelle et présentent des expériences 

très diverses. 
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Figure 3.10 Relations entre les progrès accomplis en termes de création d’un 

environnement favorable (amélioration des politiques, de la législation et de la planification), 

et les progrès en termes d’instauration d’une gouvernance et de cadres institutionnels.

L’axe des abscisses (x) représente la moyenne des réponses fournies aux questions 1.1 de l’enquête de Niveau 1, et l’axe des 
coordonnées (y) représente la moyenne des réponses fournies aux questions 2.1 de l’enquête de Niveau 1 (Annexe 3). Les 
couleurs indiquent à quelle sous-région les pays appartiennent.

ont créé des institutions responsables 

de la gestion des ressources en eau 

pour certains bassins uniquement, et 

un soutien s’avère indispensable pour 

arriver jusqu’aux résultats souhaités 

et pour renforcer et élargir la portée 

des actions menées.

—	� Le renforcement des capacités, bien 

qu’indispensable à la restructuration 

des institutions et à l’adoption de 

nouveaux rôles et responsabilités du 

personnel et des parties prenantes 

du domaine de l’eau, semble accuser 

un certain retard. Le renforcement 

des capacités est perçu comme une 

priorité, mais également comme une 

contrainte dans d’autres sections de 

l’enquête (Tableau 7.2).

—	� L’amélioration de la gouvernance est 

un processus long et laborieux. La 

plupart des pays qui ont répondu à 

l’enquête sont au premier stade de 

l’élaboration ou de la mise en œuvre 

et pourraient bénéficier d’un soutien 

stratégique. Ces pays ont toutefois 

adopté certains éléments de la GIRE.
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planification à l’échelle des bassins. 

—	� Renforcer les capacités à tous les 

niveaux afin de disposer des res-

sources humaines nécessaires à la 

mise en œuvre de la GIRE.  

perçus comme un obstacle au progrès. 

Par conséquent, le soutien et les efforts 

mobilisés en faveur du développement 

des institutions doivent être vus comme 

un processus continu (Tableau 7.2). En 

outre, le renforcement des institutions, le 

développement des capacités et l’éta-

blissement de mécanismes pour la ges-

tion intersectorielle des ressources en 

eau continueront à occuper une place 

importante.

3.5  Mesures 
recommandées

En ce qui concerne le cadre institutionnel 

pour la gestion des ressources en eau, la 

participation des parties prenantes et le 

renforcement des capacités, les priorités 

consistent à : 

—	� Soutenir et promouvoir la mise en 

place de mécanismes de gouvernance 

et de cadres institutionnels sur les prin-

cipes de la GIRE aux niveaux trans-

frontalier et national (commissions ou 

conseils nationaux), à l’échelle des 

bassins (comités et organisations pour 

la gestion des bassins) et au niveau 

local (comité local pour la gestion des 

bassins) à travers le renforcement 

des capacités des institutions et le 

partage des connaissances et des 

expériences entre pairs.

—	� Améliorer les mécanismes favorisant 

l’engagement des parties prenantes 

(y compris celles actives dans les 

domaines de l’alimentation / de l’agri-

culture, de la production d’énergie, de 

l’industrie, de la santé et de l’environ-

nement) au niveau des organisations 

responsables de la gestion des bas-

sins fluviaux. Des efforts particuliers 

peuvent être mobilisés pour favoriser 

la prise de conscience à l’égard de la 

gestion des ressources en eau et pour 

soutenir les processus consultatifs de 

La Vision Africaine de l’Eau pour 2025 

reconnaît, d’une part, l’importance de la 

gestion des ressources en eau au niveau 

des bassins et, d’autre part, le besoin de 

disposer d’un personnel motivé et qualifié. 

Par ailleurs, le plan de travail de l’AMCOW 

reconnaît la nécessité de mettre en place 

des mécanismes visant à renforcer la 

participation des parties prenantes à la 

gestion des ressources en eau, en parti-

culier pour établir les liens entre la gestion 

des ressources en eau et la fourniture de 

services d’approvisionnement en eau et 

d’assainissement. 

Aujourd’hui, les pays répondent à ces 

priorités régionales en améliorant leurs 

mécanismes de gouvernance et leurs dis-

positifs institutionnels pour la gestion des 

ressources en eau. L’adoption à grande 

échelle de l’approche de gestion des 

bassins et le renforcement progressif de 

la participation des parties prenantes à la 

gestion des ressources en eau constituent 

des paramètres importants pour l’amé-

lioration de la gestion des ressources en 

eau. L’approche à l’échelle des bassins 

fournit un cadre idéal pour la définition des 

priorités en matière de développement, 

notamment celles relatives à la mise en 

valeur et à l’utilisation des ressources 

en eau. Ceci vaut également pour les 

progrès accomplis au niveau de la ges-

tion des bassins transfrontaliers, comme 

indiqué au sous-chapitre 8.3. En effet, 

68 pour cent des pays qui ont répondu 

à l’enquête ont commencé à mettre en 

place des systèmes de gouvernance pour 

les bassins transfrontaliers.

Dans de nombreux pays, les progrès 

réalisés au niveau de la gouvernance 

et des cadres institutionnels n’en sont 

encore qu’à leurs balbutiements. Les pays 

africains doivent renforcer leurs capacités 

et favoriser davantage la participation des 

parties prenantes. Pour les pays interro-

gés, les dispositifs institutionnels sont 
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aux catastrophes liées à l’eau (dont 

les systèmes d’alerte précoce) et au 

changement climatique (Annexe 3, 

Questions 3.1.2).

—	� à la mise en place de systèmes de 

partage des connaissances, tels que 

les systèmes d’information, et de pro-

grammes de diffusion de l’information, 

de programmes consultatifs et de 

programmes de transfert de techno-

logie (Annexe 3, Questions 3.1.4).

4.1  Compréhension des 
ressources en eau

Cette section de l’enquête porte prin-

cipalement sur les systèmes de suivi. 

Au total, 33 pays (83 pour cent) sur les 

40 interrogés ont pris des mesures pour 

instaurer un programme de contrôle de la 

quantité des eaux de surface. Le Congo, 

le Sierra Leone, le Bénin, la Gambie, le 

Libéria, la Côte d’Ivoire et Madagascar 

ont indiqué qu’ils n’avaient pas encore 

entrepris de programmes de suivi des 

eaux de surface. Plus de la moitié des 

pays ont déclaré qu’ils avaient mené 

des études sur les bassins à des fins de 

mise en valeur et de gestion durables des 

ressources en eau. De nombreux pays (26 

au total, soit 65 pour cent) ont également 

indiqué qu’ils avaient entrepris la mise 

en œuvre de systèmes de contrôle de la 

quantité des eaux souterraines.

Les questions environnementales ont été 

plus ou moins prises en compte : 9 pays 

sur les 38 ayant répondu à la question 

ont déclaré mener des activités de valo-

risation des écosystèmes, et 18 pays 

sur les 33 ayant répondu à la question 

pratiquent des activités de suivi des éco-

systèmes aquatiques (Figure 4.1). L’éva-

luation de l’impact sur l’environnement est 

l’instrument de gestion le plus répandu 

sur le continent : parmi les pays s’étant 

prononcés sur la question, 26 (66 pour 

Ce Chapitre examine dans quelle mesure 

les pays ont pu appliquer les outils et 

les méthodes (communément appelés 

« instruments de gestion ») permettant aux 

décideurs d’effectuer des choix rationnels 

et informés concernant la mise en valeur 

et l’utilisation des ressources en eau. 

La présente enquête comprenait des 

questions relatives : 

—	� à la compréhension des ressources 

en eau disponibles par la collecte des 

informations issues des études des 

bassins ; du suivi et de la valorisation 

des écosystèmes  ; du contrôle de 

l’utilisation de l’eau ; et du contrôle 

de la quantité et de la qualité de 

l’eau  (Annexe 3, Questions 3.1.1 et 

3.1.3) ;

—	� à l’existence de programmes d’aména-

gement ayant pour objectif l’allocation 

des ressources en eau ; la gestion de 

la demande ; l’évaluation de l’impact 

sur l’environnement ; et l’adaptation 
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Figure 4.1 État d’avancement de chaque pays dans la mise en œuvre de programmes de 

suivi des écosystèmes aquatiques (Question 3.3e)
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en eau. Ce sous-chapitre examine les 

différents instruments de gestion per-

mettant de contrôler et de réglementer 

l’utilisation, la protection et la conservation 

des ressources.

L’enquête contenait 13 questions sur les 

programmes d’aménagement (Annexe 3, 

Questions 3.1.2). Analysées individuel-

lement, les réponses à ces questions 

montrent qu’environ 30-50 pour cent 

des pays ont déjà mis en œuvre de tels 

programmes. Or, du point de vue national, 

une répartition inégale peut être consta-

tée : 12 pays ont indiqué qu’ils avaient 

mis en œuvre moins de 2 programmes 

d’aménagement et, à l’opposé de l’échelle, 

12 pays ont répondu qu’ils avaient mis 

en œuvre entre 10 et 13 programmes 

d’aménagement. 

cent) ont déclaré avoir mis en place des 

programmes pour évaluer les impacts 

sur l’environnement, l’Afrique de l’Est et 

l’Afrique du Nord étant les sous-régions 

les plus avancées sur ce point.

L’autre instrument de gestion largement 

utilisé est le contrôle de la qualité de l’eau, 

puisque 28 pays ont pris des mesures à 

cet égard. La qualité de l’eau est éva-

luée vis-à-vis de la santé de l’environ-

nement, mais aussi des consomma-

teurs et des usagers des ressources en 

eau (Figure 4.2). Seuls le Burkina Faso et 

le Ghana ont indiqué qu’ils avaient entiè-

rement mis en œuvre des programmes 

de contrôle de la qualité de l’eau. De 

nombreux autres pays sont toutefois à 

un stade de réalisation avancé. Tous les 

pays des sous-régions de l’Afrique du 

Nord et de l’Afrique de l’Est ont déclaré 

avoir mis en œuvre des programmes de 

contrôle de la qualité de l’eau.

4.2  Programmes de gestion 
des ressources en eau

L’enquête portait sur un nombre restreint 

de programmes de gestion, certains étant 

jugés indispensables à la gestion efficace 

des ressources en eau. Le programme le 

plus important consiste à évaluer avec 

précision la disponibilité des ressources 
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Figure 4.2 État des systèmes de contrôle de la qualité de l’eau à l’échelle sous-régionale. 

Encadré 9. Programmes 

de renforcement des 

systèmes de suivi

Le Cameroun mène actuellement 

plusieurs programmes visant à 

renforcer le contrôle des ressources 

en eau. Ceux-ci incluent : 

—	� le programme de Surveillance de 

l’environnement en Afrique pour un 

développement durable (AMESD), 

une initiative panafricaine ; 

—	� un programme d’évaluation des 

ressources en eau, en cours de 

mise en œuvre par le Centre de 

recherche hydrologique, qui vise à 

réhabiliter et à consolider le réseau 

de suivi des eaux de surface et 

des eaux souterraines ;

—	� un programme pour la 

conservation des écosystèmes 

côtiers et marins.

Le Cameroun a déclaré que les 

« processus hydrologiques font 

l’objet d’une gestion plus efficace 

grâce au traitement des données 

d’observation de la planète, qui ont 

été mises en ligne dans le cadre du 

programme AMESD. De plus, la mise 

en place du réseau hydrologique du 

Cameroun progresse peu à peu avec 

l’aide de programmes comme le 

projet Niger-Hycos ».

Certains pays, comme le Rwanda, ont 

indiqué qu’ils avaient amélioré leurs 

systèmes de contrôle et d’évaluation 

des ressources en eau par le biais de 

réseaux hydrologiques.

Source : Enquêtes de Niveau 1 et de Niveau 2.

Encadré 10. Programmes 

pour la qualité de l’eau

La qualité de l’eau est un élément 

clé de la gestion des ressources 

en eau. Or, à ce jour, tous les 

pays ne sont pas parvenus à 

mettre pleinement en œuvre de 

programmes de gestion de la qualité 

de l’eau. Au Ghana, l’Agence pour 

la protection de l’environnement a 

établi le Règlement sur l’évaluation 

environnementale de 1999. Celui-ci 

stipule qu’il est interdit de mener un 

certain nombre d’activités identifiées 

pour leur impact sur l’environnement 

sans s’être enregistré ou avoir 

obtenu au préalable un permis 

délivré par l’Agence. Ce règlement 

couvre également les changements 

écologiques. Cependant, l’Agence 

doit encore adopter un instrument 

législatif qui permettrait de définir le 

mécanisme de contrôle de rejet des 

effluents dans les plans d’eau afin 

de maintenir l’eau brute à un seuil de 

qualité acceptable.

Source : Enquête de Niveau 2.

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.
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Figure 4.3 État d’avancement de chaque pays dans la mise en œuvre de programmes 

efficaces d’allocation des ressources en eau à des fins d’utilisations concurrentes.  

(Question 3.2d)

Encadré 11. Les systèmes d’allocation des ressources en eau 

doivent être renforcés

Le Ghana a progressé dans l’élaboration d’un processus de réglementation des 

ressources en eau suite à l’adoption de deux instruments législatifs :

—	� La réglementation de 2001 relative à l’utilisation de l’eau. Celle-ci stipule que 

tout individu souhaitant disposer de ressources en eau à des fins domestiques, 

commerciales, industrielles, municipales, agricoles, énergétiques, aquacoles, etc. 

doit soumettre une demande de permis auprès de la Commission ; et 

—	� La réglementation de 2006 relative aux permis de forage de puits et à la valorisation 

des eaux souterraines. Celle-ci stipule que tout individu souhaitant construire un 

puits à des fins de captage ou de contrôle des eaux souterraines dans le cadre de 

travaux de recherche doit d’abord obtenir un permis de forage de puits délivré par 

la Commission des ressources en eau. 

Le Ghana a indiqué que les mécanismes d’allocation des ressources en eau étaient 

adaptés et qu’ils contribuaient au développement durable, mais que leur conformité 

et leur application ne pouvaient être garanties en raison d’un manque de soutien 

logistique et de main-d’œuvre. La réglementation s’applique également aux permis de 

forage. Certains forages ont été réalisés près de fosses septiques, ce qui présente un 

risque élevé de contamination des eaux souterraines.

L’Île Maurice, la Namibie, l’Afrique du Sud et la Tanzanie ont également mis en place 

des systèmes d’allocation des ressources en eau. Or, en Afrique du Sud, ces systèmes 

ne sont pas tout à fait équitables.

Source : Enquête de Niveau 2.

Encadré 12. Amélioration 

de la capacité d’utilisation 

de l’eau

Les résultats de la mise en œuvre 

de la GIRE sont prometteurs en 

termes de productivité agricole. 

L’Égypte a indiqué que la gestion des 

ressources en eau s’était traduite par 

un meilleur rendement des cultures. 

En Tanzanie, des indicateurs montrent 

que l’utilisation de l’eau d’irrigation a 

été optimisée : l’irrigation des canaux 

ouverts a été améliorée à concurrence 

de 35 pour cent, et l’irrigation des 

canaux revêtus à concurrence 

de 45 pour cent. Par ailleurs, les 

systèmes d’irrigation basés sur des 

techniques permettant d’économiser 

les ressources en eau ont amélioré 

jusqu’à 98 pour cent la capacité 

d’utilisation de l’eau. Cela prouve 

que l’efficacité de la consommation 

d’eau peut être améliorée de façon 

significative, à condition que le champ 

d’application soit élargi. 

Source : Enquêtes de Niveau 1 et de Niveau 2.

Dans un contexte de pénurie d’eau ou 

de forte concurrence entre usagers de 

l’eau, un programme d’allocation des 

ressources en eau fait partie des instru-

ments clés de gestion des ressources. 

Un tel programme s’avère également 

indispensable pour atteindre les objectifs 

économiques et sociaux. Au total, 40 pour 

cent des pays ont indiqué que leurs 

systèmes d’allocation des ressources en 

eau étaient en cours de développement, 

mais qu’aucun n’était pleinement mis 

en œuvre (Figure 4.3). La plupart de ces 

pays ont également répondu qu’ils avaient 

intégré des aspects environnementaux 

dans leurs programmes d’allocation des 

ressources.

L’enquête s’est également intéressée aux 

programmes de gestion de la demande 

en eau et de réutilisation de l’eau, et 

des résultats similaires ont été observés. 

Moins de la moitié des pays ont déclaré 
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qu’ils avaient mis en œuvre des pro-

grammes de gestion de la demande pour 

favoriser une utilisation plus efficace de 

l’eau, et aucun n’est parvenu à une mise 

en œuvre totale (Figure 4.4).

De nombreux pays africains sont au-

jourd’hui menacés par la sécheresse et 

les inondations, dont les conséquences 

sont souvent désastreuses. L’enquête a 

porté sur des questions liées aux sys-

tèmes de prévision et d’alerte précoce 

mis en place pour faire face aux catas-

trophes liées à l’eau, et aux programmes 

visant spécifiquement l’adaptation au 

changement climatique par le biais de 

la gestion des ressources en eau. Des 

systèmes de prévision et d’alerte précoce 

sont actuellement mis en œuvre dans 

51 pour cent des pays, notamment dans 

les sous-régions de l’Afrique de l’Est et 

de l’Afrique du Nord, mais seuls l’Égypte 

et le Zimbabwe sont parvenus à une mise 

en œuvre totale (Figure 4.5).

Au total, 65 pour cent des pays interrogés 

ont indiqué qu’ils avaient mis en œuvre 

des programmes pour faire face aux 

catastrophes liées à l’eau, comme les 

inondations et la sécheresse (Figure 4.6). 

Les taux de mise en œuvre les plus faibles 

ont été enregistrés en Afrique de l’Ouest 

et en Afrique Centrale, bien que la plupart 

des pays de ces deux sous-régions consi-

dèrent cette question comme importante 

et ont déjà pris des mesures en ce sens.

4.3  Systèmes de partage 
des connaissances

En général, les systèmes d’information 

sur les ressources en eau sont mis en 

place parallèlement aux systèmes de 

suivi afin d’optimiser l’utilisation des 

données. Des systèmes d’information 

sur les ressources en eau sont en cours 

de mise en œuvre dans 63 pour cent 
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Figure 4.4 Progrès accomplis en termes de mise en œuvre de mesures de gestion de la 

demande pour améliorer l’efficacité de la consommation d’eau. 

Figure 4.6 État, par sous-région, des programmes mis en œuvre pour faire face aux 

catastrophes liées à l’eau. 
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Figure 4.5 État des systèmes de prévision et d’alerte précoce par pays. (Question 3.3i)

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.
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ticipation des parties prenantes de ma-

nière efficace, promouvoir la coopération 

intersectorielle et renforcer les capacités. 

D’après les résultats de l’enquête, des pro-

grammes de partage des connaissances 

sur certains thèmes, comme les bonnes 

pratiques, les services de vulgarisation et 

les techniques permettant d’économiser 

les ressources en eau, n’ont pas été lar-

gement mis en œuvre. Les sous-régions 

des pays ayant répondu à la question, 

et un grand nombre se trouve déjà à un 

stade de réalisation avancé (Figure 4.7). 

Cependant, de nombreux pays au sein 

des sous-régions de l’Afrique Centrale et 

de l’Afrique de l’Ouest sont toujours au 

stade de développement.

Le partage des connaissances s’avère 

indispensable pour encourager la par-
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Figure 4.8 État des programmes de partage des connaissances. Résumé des réponses 

apportées aux 4 questions y afférentes. 
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Figure 4.7 État d’avancement de chaque pays dans la mise en œuvre de systèmes 

d’information sur les ressources en eau. (Question 3.3h)

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.

Encadré 13. Renforcement 

des capacités des 

organismes d’information 

sur les ressources en eau

Pour renforcer les capacités de ses 

organismes d’information sur les 

ressources en eau, la Commission 

des ressources en eau du Ghana 

a bénéficié du soutien d’un certain 

nombre de partenaires externes, à 

savoir du Service météorologique du 

Ghana du Ministère des transports 

et des communications pour les 

données hydrométéorologiques, de la 

Division des services hydrologiques 

du Ministère des ressources en 

eau du travail et de l’habitat pour 

les données hydrologiques, et de 

l’Institut de recherche sur les eaux 

du Conseil de recherche scientifique 

et industrielle pour les données 

relatives aux eaux souterraines et aux 

écosystèmes aquatiques. Le pays 

est toutefois confronté à un certain 

nombre de difficultés, notamment 

en ce qui concerne les données 

hydrologiques. Si les ressources 

adéquates ne sont pas réunies, la 

qualité des données hydrologiques ne 

pourra être améliorée.

La marge de manœuvre de la Gambie 

est limitée en raison d’un manque 

de données fiables et de systèmes 

d’information inadéquats en ce qui 

concerne l’archivage, l’analyse, 

la cartographie, le partage des 

données et les capacités d’aide 

à la décision. Deux pays, à savoir 

le Swaziland et le Togo, doivent 

investir dans des réseaux nationaux 

de suivi hydrométéorologique et 

hydrogéologique. En Tanzanie, des 

infrastructures pour la collecte des 

données relatives aux ressources 

en eau doivent être construites ou 

réhabilitées.

Source : Enquêtes de Niveau 1 et de Niveau 2.
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La liste de vérification contenait 42 indi-

cateurs pour les catégories suivantes :

—	� Gouvernance des ressources en 

eau (2)

—	� État des ressources (13)

—	� Écosystèmes (5)

—	� Santé (4)

—	� Alimentation, agriculture et moyens 

de subsistance ruraux (4)

—	� Industrie (6)

—	� Évaluation des risques (3)

—	� Valorisation et systèmes de rede-

vances sur les ressources (5)

Sur les 42 indicateurs de la liste de véri-

fication, 17 étaient régulièrement utilisés 

par les 10 pays ayant participé à l’enquête 

de Niveau 2. Des indicateurs ont princi-

palement été développés pour évaluer les 

effets sur la santé. Dans l’ensemble, peu 

de mécanismes de contrôle ont toutefois 

été mis en place pour la gestion des 

ressources en eau, ou alors ceux-ci ne 

sont pas adaptés (Figure 4.9). Bien que 

des systèmes de suivi aient été instaurés 

dans de nombreux pays, ceux-ci n’ac-

cordent pas suffisamment d’importance 

à l’échange des ensembles de données 

ou à la traduction des informations de 

suivi en indicateurs. 

4.5  Résumé des progrès 
accomplis en termes 
d’application des 
instruments de gestion

Comme indiqué au sous-chapitre pré-

cédent, les améliorations apportées à 

l’environnement favorable et aux systèmes 

de gouvernance auront des répercussions 

positives sur les systèmes de gestion et, 

en définitive, sur le développement. Bien 

que les données ne puissent prouver de 

relation de cause à effet, il est rassurant 

de constater qu’il existe bien une corréla-

tion positive entre les progrès accomplis 

4.4  Indicateurs

Les entretiens de Niveau 2 étaient ac-

compagnés d’une liste de vérification 

qui permettait de déterminer quels indi-

cateurs étaient actuellement utilisés au 

niveau national pour suivre et évaluer les 

performances des systèmes de gestion 

des ressources en eau. 

de l’Afrique du Nord et de l’Afrique Aus-

trale sont les plus avancées à ce sujet 

(Figure 4.8). Un tiers des pays ont indiqué 

qu’ils avaient élaboré des programmes 

de partage des connaissances, mais que 

ceux-ci n’avaient pas encore été mis en 

œuvre, ce qui donne à penser que ces 

pays pourraient accélérer les progrès en 

ce sens s’ils bénéficiaient d’un soutien 

coordonné (Figure 4.8).
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Figure 4.9 Pourcentage, par catégorie, des indicateurs régulièrement utilisés pour la 

gestion des ressources en eau. Données résultant des entretiens de Niveau 2 conduits dans 

10 pays.

Figure 4.10 Relation entre les progrès accomplis en termes de gouvernance et de 

cadres institutionnels, et les progrès accomplis au niveau des instruments de gestion des 

ressources en eau. 

L’axe des abscisses (x) représente la moyenne des réponses fournies aux questions 2.1.1 de l’enquête de Niveau 1, et l’axe 
des coordonnées (y) représente la moyenne des réponses fournies aux questions 3.2.1 de l’enquête de Niveau 1 (Annexe 3). 
Les couleurs représentent les sous-régions, et les points les pays.
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le plan des instruments de gestion sont 

les suivants :

—	� Élaborer et mettre en œuvre des sys-

tèmes d’allocation des ressources en 

eau à l’échelle des pays et des bassins 

à travers :

	 –  �l’amélioration des mécanismes de 

contrôle de la quantité, de la qualité 

et de l’utilisation de l’eau ; 

	 –  �l’établissement de politiques d’al-

location des ressources en eau 

appropriées ; et

	 –  �la prise en compte de l’importance 

de l’eau pour la survie des écosys-

tèmes. 

—	� Documenter les enseignements posi-

tifs et négatifs et encourager le partage 

des connaissances entre pays.

—	� Contribuer à l’adaptation au chan-

gement climatique et à la gestion 

des inondations et des sécheresses 

en soutenant la mise en œuvre de 

systèmes de prévision et d’alerte 

précoce et en améliorant les méca-

nismes de gestion des ressources en 

eau, notamment par le partage des 

expériences positives entre pairs. 

—	� Élaborer un guide de bonnes pratiques, 

adapté au contexte africain, sur le 

partage des connaissances relatives 

à l’eau avec les parties prenantes.

favorisant le partage des connais-

sances doivent encore être dévelop-

pés. Le partage des connaissances 

s’avère indispensable pour encourager 

la participation des parties prenantes 

et renforcer les capacités, mais peut 

aussi constituer un frein au progrès 

dans ces domaines. 

—	� Les progrès accomplis en termes 

d’application des instruments de ges-

tion sont liés à l’instauration d’une 

gouvernance et de dispositifs ins-

titutionnels, et sont parfois même 

dépendants de ces derniers.

Les instruments de gestion des ressources 

en eau fournissent une base concrète 

pour la mise en œuvre des politiques. 

Les décisions reposent sur les critères 

suivants  : qui dispose des ressources 

en eau, quel projet est prioritaire et 

quels sont les résultats sociaux et éco-

nomiques attendus. La Vision Africaine 

de l’Eau pour 2025 et le plan de travail 

de l’AMCOW préconisent l’application 

d’approches intégrées pour la gestion de 

l’eau à des fins de croissance économique 

et de développement de l’Afrique, mais 

ceci est difficilement réalisable si de tels 

instruments de gestion des ressources 

en eau ne sont pas appliqués. Il est donc 

important de promouvoir et de soutenir 

l’élaboration et la mise en œuvre efficace 

d’instruments de gestion des ressources 

en eau. Du reste, un certain nombre de 

pays dans la plupart des sous-régions 

peuvent constituer des exemples de 

bonne pratique.

4.6  Mesures 
recommandées

Les instruments de gestion des ressources 

en eau fournissent une base concrète 

pour la mise en œuvre des politiques. 

Les domaines d’intervention considérés 

comme prioritaires pour progresser sur 

en termes de gouvernance et de cadres 

institutionnels, et les progrès accomplis 

au niveau des instruments de gestion 

des ressources en eau (Figure 4.10). Des 

différences sous-régionales peuvent être 

relevées entre les pays d’Afrique du Nord, 

regroupés au sommet de l’échelle, et les 

pays d’Afrique Centrale, regroupés au bas 

de l’échelle. Les pays des autres sous-

régions sont répartis le long de l’échelle et 

présentent des expériences très diverses. 

Dans la plupart des sous-régions, la 

richesse des expériences constitue une 

base solide pour les échanges d’infor-

mations entre pays.

—	� Des systèmes de suivi ont été lar-

gement mis en place et, dans de 

nombreux cas, les pays ont atteint un 

stade de mise en œuvre avancé. Les 

connaissances liées aux ressources 

en eau semblent constituer l’un des 

points sur lesquels les pays ont le plus 

progressé. Or, cela ne signifie pas 

nécessairement que les ressources en 

eau sont bien comprises par tous. La 

haute priorité accordée par les pays 

à cette mesure suggère qu’il reste 

encore des progrès à faire dans ce 

domaine.

—	� Très peu de pays ont mis en œuvre 

des programmes visant à réglementer 

l’utilisation des ressources en eau et 

à réduire la pollution. En effet, plus de 

50 pour cent des pays interrogés n’ont 

pas mis en œuvre de tels programmes, 

et la plupart des autres pays sont à un 

stade de réalisation très peu avancé. 

Les résultats de l’enquête montrent 

que davantage d’efforts doivent être 

déployés dans l’élaboration de pro-

grammes de gestion pour que les 

responsables des ressources en eau 

puissent disposer de l’ensemble des 

instruments de gestion nécessaires.

—	� Des systèmes de gestion de l’infor-

mation ont été mis en place dans de 

nombreux pays. Cependant, des outils 
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les infrastructures hydrauliques, et les 

financements nécessaires, dans leurs 

plans et programmes d’investissement 

nationaux destinés aux infrastructures 

(Figures 5.1 et 5.2). Les progrès accomplis 

en termes de mise en œuvre de plans de 

développement et de financement des 

infrastructures témoignent de la priorité 

accordée à ce sujet. Peu de différences 

peuvent être observées entre les sous-ré-

gions, mis à part les progrès considérables 

de l’Afrique du Nord dans ce domaine. 

Une série de questions portait sur les pro-

grès réalisés en termes de développement 

infrastructurel et de mobilisation des fonds 

nécessaires dans différents domaines 

liés aux ressources en eau. Les réponses 

fournies par tous les pays sont indiquées à 

la Figure 5.3, et sont classées en fonction 

des progrès réalisés. Au total, 59 pour 

cent des pays ont indiqué avoir mis 

Ce Chapitre examine les progrès accom-

plis en termes de développement et de 

financement des infrastructures à des 

fins de mise en valeur, de gestion et 

d’utilisation des ressources en eau. Les 

questions portaient sur l’état des plans 

d’investissement mis en œuvre dans 

différents domaines liés aux ressources 

en eau (Annexe 3, Questions 4.1.1) et 

sur les progrès accomplis en termes 

de mobilisation des fonds destinés aux 

infrastructures du secteur de l’eau dans 

ces mêmes domaines (Annexe 3, Ques-

tions 4.1.2).

5.1  Programmes 
d’investissement et 
financement

Au total, 70 pour cent des pays interrogés 

avaient inclus ou cherchaient à incorporer 

5. 
Développement 
et financement 
des infra-
structures
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Figure 5.1 Intégration des ressources en eau dans les plans d’investissement nationaux 

destinés aux infrastructures : état actuel, par sous-région, dans les pays participants. 

Figure 5.2 Intégration de la mobilisation des fonds destinés aux infrastructures de gestion 

des ressources en eau et aux ressources en eau dans les plans d’investissement nationaux : 

état actuel, par sous-région, dans les pays participants.

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.
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en œuvre des plans de développement 

infrastructurel pour l’approvisionnement 

en eau domestique, qui sont aujourd’hui 

à un stade de mise en œuvre avancé 

ou entièrement mis en œuvre. De plus, 

31 pour cent des pays ont répondu qu’ils 

venaient tout juste de mettre en œuvre de 

tels programmes. Viennent ensuite, par 

ordre d’importance, les plans de dévelop-

pement destinés aux eaux souterraines 

(52 pour cent) et à l’énergie hydroélec-

trique (47 pour cent). Les programmes 

de développement infrastructurel dédiés 

aux systèmes naturels (8 pour cent) et au 

dessalement (11 pour cent) occupent le 

bas de l’échelle (Figures 5.3 et 5.5). 

Les progrès en termes de financement 

sont comparables à ceux réalisés envers 

le développement infrastructurel. Prenons 

l’exemple de la gestion des inondations : 

la plupart des pays ont déclaré avoir mis 

en œuvre des programmes de finance-

ment et des plans d’investissement à cet 

égard (Figure 5.4). 

Des progrès limités ont été enregistrés 

concernant la mise en œuvre de plans 

d’investissement pour les systèmes natu-

rels, tels que les zones humides et la 

restauration des bassins versants : dans 

l’ensemble, seuls 31 pour cent des pays 

ont commencé la mise en œuvre de tels 

plans (Figure 5.5). En revanche, 90 pour 

cent des pays participants ont entrepris 

la mise en œuvre de plans relatifs à 

l’approvisionnement en eau, et 60 pour 

cent d’entre eux se trouvent à un stade 

de réalisation avancé (Figure 5.5).

Il est donc possible de tirer la conclu-

sion suivante : les pays sont en mesure 

d’améliorer leurs infrastructures dans des 

domaines prioritaires et de sécuriser les 

fonds nécessaires. Il convient de noter 

que les résultats de l’enquête ne per-

mettent pas de déterminer si le niveau de 

mise en œuvre permet de répondre aux 

21%

4.1.1b-j

67%

13%

8%

18%

11%

31%

26%

8%

24%

23%

Sans objet
Mise en œuvre non 
commencée

En cours de développement
Mise en œuvre avancée

Développé, non mis en œuvre
Totalement mis en œuvre

35%

 

Approvisionnement en eau

Eau souterraine

Energie/Hydro

Irrigation

Gestion des inondations

Traitement eaux usées

Collecte eau de pluie

Dessalement

Systèmes naturels

5%3% 51% 8%

8%8% 5% 31% 44%5%

3%

5% 10%

10%

13%

13% 3%

8%18%

33% 5%

13%

10%

11% 5%

41%

29%

10%

11% 29%

3%

36% 5% 21% 26% 3%

39%

5% 34%

Figure 5.3 Progrès accomplis en termes de développement infrastructurel dans différents 

domaines liés à l’eau, dont l’irrigation, la production d’énergie, la récupération des eaux 

souterraines, la gestion des inondations, l’approvisionnement en eau, le traitement de l’eau, 

le dessalement, la collecte des eaux pluviales et les systèmes naturels, tels que les zones 

humides, les plaines inondables et la restauration des bassins versants : état actuel dans les 

pays participants.
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Figure 5.4 État du développement infrastructurel (gauche) et de la mobilisation des fonds 

(droite) pour la gestion des inondations. (Questions 4.1e ; 4.2e)

Figure 5.5 État des plans d’investissement et des programmes destinés aux systèmes 

naturels, tels que les zones humides et la restauration des bassins versants (gauche), et à 

l’approvisionnement en eau à des fins domestiques et industrielles (droite).  

(Questions 4.1j ; 4.1f)
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besoins réels du pays. De plus, il est fort 

probable que la portée des mesures soit 

inférieure à celle nécessaire pour atteindre 

les objectifs de développement. Les faits 

indiquent que de nombreux pays ont 

élaboré des systèmes dans une optique 

de mise en œuvre, et que la plupart des 

pays devraient intensifier leurs efforts à 

cet effet plutôt que de s’engager dans 

de nouveaux programmes.

5.2  Résumé des progrès

Le développement infrastructurel et la 

mobilisation des fonds nécessaires pour 

y parvenir constituent une priorité de 

premier ordre pour l’Afrique. 

Tel que le montre l’analyse d’autres sec-

tions de l’enquête, on constate une rela-

tion positive entre les progrès réalisés 

en termes de législation et de politiques 

au sein de l’environnement favorable et 

les progrès liés aux infrastructures et 

aux programmes de financement. Mais 

la chose la plus importante à retenir est 

la suivante  : les efforts consentis dans 

l’amélioration de la mise en valeur des 

ressources en eau peuvent créer un 

climat plus propice au développement 

des infrastructures du secteur de l’eau.

—	� De nombreux pays ont réalisé des 

progrès importants en ce qui concerne 

la mise en œuvre de plans d’investis-

sement dans des domaines d’activité 

spécifiques, en particulier l’appro-

visionnement en eau domestique. 

Viennent ensuite, par ordre de mise 

en œuvre, les plans d’investissement 

dans les domaines suivants : utilisation 

des eaux souterraines, production 

d’énergie hydroélectrique et irrigation.

—	� Peu de pays ont indiqué qu’ils avaient 

élaboré ou mis en œuvre des plans 

d’investissement pour les systèmes 

naturels, ce qui donne à penser que 

Encadré 14. Progrès réalisés en termes de développement et 

de financement des infrastructures

Le Ghana s’est penché sur la question des infrastructures. En effet, le pays a réhabilité 

ses infrastructures existantes, et a développé et apporté de nouveaux éléments 

pour répondre au nombre croissant de demandes de financement soumises au 

gouvernement et aux partenaires de développement. Ces demandes concernent 

l’approvisionnement en eau urbaine, l’approvisionnement en eau des petites localités 

rurales et les infrastructures hydroélectriques. Ceci a permis l’élaboration d’une feuille 

de route visant à augmenter l’accès des petites communes urbaines et rurales aux 

infrastructures d’approvisionnement en eau afin d’atteindre les OMD et d’améliorer 

les systèmes d’irrigation pour plus de 2 400 petits agriculteurs. L’efficacité de la 

production d’énergie hydroélectrique a été améliorée, augmentant ainsi la puissance 

installée de 108 MW. De plus, une autre centrale hydroélectrique d’une puissance 

installée de 400 MW est en cours de construction.

Au Mozambique, le gouvernement a accordé une importance considérable au 

développement des infrastructures hydrauliques. Il finance actuellement des projets 

de collecte des eaux pluviales de grande envergure, dont les réservoirs creusés dans 

la province de Gaza, l’une des régions les plus arides du pays. De plus, des fonds 

sont actuellement mobilisés pour le développement de 20 petits barrages et projets 

d’excavation de plus grande envergure pour recueillir les eaux pluviales afin de 

minimiser l’impact des sécheresses. Pour atteindre cet objectif, le Bureau des travaux 

hydrauliques a été établi dans le but de coordonner et d’accélérer la construction 

d’infrastructures de gestion des ressources en eau pour l’irrigation, la production 

d’énergie hydroélectrique, la lutte contre les inondations et l’approvisionnement 

en eau. Le gouvernement se trouve à un stade de développement économique 

où les investissements en faveur des infrastructures de gestion des ressources en 

eau sont plus rentables pour soutenir le développement de l’irrigation industrielle, 

urbaine et commerciale. Le gouvernement vise également à répondre aux besoins 

des petits agriculteurs. En outre, plusieurs projets d’investissement dans le domaine 

des infrastructures hydrauliques sont envisagés, dont la construction de grands 

barrages à Mpanda-Ncua et Moamba Major, et la mise en service des barrages de 

Corumana, Gorongoza, Metuchira et Nhacangara. Dans le but de réduire les dépenses 

extrabudgétaires, le gouvernement et ses partenaires ont signé en 2008 un Code de 

conduite qui établit les bases de la coopération multilatérale pour le développement 

dans le domaine de l’eau. Cette uniformisation des fonds liés aux projets de gestion 

des ressources en eau a permis au gouvernement d’acheminer des fonds destinés au 

développement infrastructurel.

Le Bénin a fait des progrès remarquables dans le domaine de l’approvisionnement 

en eau potable. De nombreux forages, puits creusés à la main et systèmes de 

canalisation ont été construits pour assurer l’approvisionnement en eau des petites 

localités rurales. Par conséquent, la couverture moyenne en eau potable est passée 

de 39 pour cent en 2004 à 57 pour cent en 2010. Au cours des 20 dernières années, 

aucun changement important n’a toutefois été observé au niveau de l’utilisation des 

eaux d’irrigation et de l’approvisionnement en eau pour le bétail, même si quelques 

structures de petite échelle ont été mises en place par le secteur privé.

Source : Enquêtes de Niveau 1 et de Niveau 2.

5.  Développement et financement des infrastructures

36



de l’établissement des priorités, et dans 

l’intensification des efforts liés au déve-

loppement infrastructurel.

5.3  Mesures 
recommandées

Les mesures suivantes sont recomman-

dées pour accélérer le développement 

infrastructurel :

—	� Lorsqu’une approche de gestion des 

bassins fluviaux a été adoptée, pro-

mouvoir la coopération entre toutes 

les parties prenantes au sujet de 

l’élaboration des plans d’aménage-

ment des bassins pour la gestion des 

ressources en eau, y compris des 

programmes d’investissement pour 

le développement des infrastructures 

hydrauliques sur la base d’un plan de 

financement bien défini. 

—	� Renforcer à tous les niveaux les capa-

cités de collecte de fonds pour le 

développement infrastructurel en :

	 –  �instaurant de nouveaux dispositifs 

financiers en partenariat avec les 

banques de développement ; 

	 –  �consolidant les partenariats stra-

tégiques existants entre l’AMCOW 

et le G8, entre l’AMCOW et l’Union 

européenne, etc. ;

	 –  �renforçant et soutenant la Facilité 

africaine de l’eau avec l’aide de 

la BAD.

—	� Développer ou renforcer les capacités 

des individus et des institutions au 

niveau national pour une utilisation 

plus efficace des fonds et une gestion 

appropriée des infrastructures dans 

le but de reproduire les efforts à plus 

grande échelle. 

complètement dans le champ d’appli-

cation du secteur de l’eau, mais il est 

réconfortant de constater une relation 

positive entre les progrès réalisés en 

termes de création d’un environnement 

favorable et ceux liés au développement 

infrastructurel. Cela porte à croire que ces 

pays sont sur la bonne voie. En outre, les 

pays dont les plans d’investissement sont 

partiellement ou pleinement mis en œuvre 

n’atteignent pas encore leurs objectifs 

de développement infrastructurel à long 

terme, mais sont probablement prêts 

à accroître leurs investissements pour 

y parvenir. Les pays qui ont entrepris 

l’élaboration de plans d’investissement 

ou qui viennent juste d’entrer dans la 

phase de mise en œuvre devraient se 

concentrer sur les facteurs limitatifs, tels 

que le manque de capacité ou un contexte 

d’investissement inadéquat. Une amé-

lioration des plans de GIRE, notamment 

des plans d’aménagement des bassins, 

pourrait jouer un rôle important dans le 

renforcement de la coopération entre les 

principales parties prenantes au niveau 

ceux-ci ne sont pas considérés 

comme prioritaires ou le sont à plus 

petite échelle.

—	� Les progrès réalisés en termes de mise 

en œuvre de plans d’investissement 

pour le développement infrastruc-

turel sont encourageants. Or, étant 

donné le niveau d’investissement 

nécessaire en Afrique, il est évident 

qu’une attention particulière doit être 

accordée aux facteurs indispensables 

à l’élargissement du champ d’action.

Les infrastructures nécessaires à la crois-

sance économique sont le premier thème 

couvert par le plan de travail de l’AMCOW. 

De plus, en Afrique, les domaines de pré-

occupation spécifiques sont la sécurité 

alimentaire et la production d’énergie 

hydroélectrique pour la croissance éco-

nomique, ainsi que l’approvisionnement 

en eau et l’assainissement. Il est donc 

rassurant de voir que ces domaines font 

aujourd’hui l’objet de plans d’investis-

sement importants. Le cadre politique 

favorable à ces mesures n’entre pas 

1.1vs4 Politique, lois et planification
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Figure 5.6 Relation entre les progrès accomplis en termes de législation et de politiques 

au sein de l’environnement favorable et les progrès liés aux infrastructures et aux 

programmes de financement.

L’axe des abscisses (x) représente la moyenne des réponses fournies par les pays aux questions 1.1 de l’enquête de Niveau 1 
concernant la création d’un environnement favorable, et l’axe des coordonnées (y) représente la moyenne des réponses fournies 
par les pays aux questions 4.1 de l’enquête de Niveau 1 concernant le développement infrastructurel. Les couleurs indiquent 
à quelle sous-région les pays appartiennent.
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La présente enquête couvre deux aspects 

du financement : les sources de finance-

ment et les systèmes de redevances sur 

les ressources en eau. Ce Chapitre vient 

compléter le Chapitre  4 sur les instru-

ments de gestion et le Chapitre 5 sur les 

infrastructures du secteur de l’eau, et sert 

de base aux Chapitres 7 et 8 consacrés 

aux résultats et aux impacts.

6.1  Sources de 
financement

Plus de 50 pour cent des pays ont indiqué 

que les dépenses publiques pour la mise 

en valeur des ressources en eau avaient 

augmenté au cours des 20 dernières 

années, et 15 pour cent des pays ont fait 

part d’une baisse générale des finance-

ments. De plus, un certain nombre de pays, 

Ce Chapitre examine les tendances des 

20 dernières années concernant le finan-

cement de la mise en valeur, de la gestion 

et de l’utilisation des ressources en eau 

dans les pays africains. Les résultats tra-

duisent la perception du gouvernement à 

l’égard de ces tendances. Il convient de 

noter que l’objectif de ce Chapitre n’est 

pas d’examiner les niveaux actuels de 

financement pour chaque pays, car ceci 

dépasse le cadre de l’enquête. Ce Cha-

pitre comprend les sections suivantes :

—	� Sources de financement (Annexe 3, 

Questions 5.1)

—	� Paiements sur les ressources en eau 

(Annexe 3, Questions 5.1e, 3.5b, c)

—	� Résumé des progrès accomplis en 

termes de financement des projets 

de mise en valeur des ressources en 

eau.
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Figure 6.1 Dotation budgétaire du gouvernement (en % du PIB) pour la mise en valeur des 

ressources en eau. Tendance au cours des 20 dernières années dans les pays participants, 

par sous-région. 

Figure 6.2 Subventions et prêts pour la mise en valeur des ressources en eau versés 

par des organismes d’aide : tendance au cours des 20 dernières années dans les pays 

participants, par sous-région.

Le chiffre à droite de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.

Le chiffre à droite de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.
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notamment en Afrique de l’Ouest, ont sou-

ligné qu’ils manquaient de données pour 

se prononcer sur la question (Figure 6.1).

La plupart des pays des sous-régions 

de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique de 

l’Ouest ont déclaré qu’aujourd’hui, les 

organismes d’aide avaient tendance 

à accorder plus de subventions et de 

prêts, et que le scénario était comparable 

pour les investissements provenant des 

institutions financières internationales 

comme la Banque Mondiale (Figure 6.2). 

Parmi les pays d’Afrique du Nord, seule 

Encadré 15. Sources de financement

L’enquête révèle que la majorité des pays ont recours à deux principales sources de financement pour la gestion et la mise en valeur 

des ressources en eau : les partenaires au développement et le gouvernement. Certains pays perçoivent des revenus provenant des 

redevances d’usage de l’eau, des contributions du secteur privé et des efforts déployés au niveau local pour créer des fonds spéciaux. 

Le Bénin a indiqué que les contributions du Gouvernement central étaient relativement faibles - entre 15 et 25 pour cent du total des 

investissements - et couvrent généralement une exonération des droits de douane, des frais divers comme les salaires du personnel et 

parfois les frais d’exploitation et d’entretien, et le coût de réhabilitation des infrastructures.

Au Mozambique, bien que les revenus provenant de la taxation de l’eau ne soient pas suffisants pour couvrir les frais administratifs 

et opérationnels de base des administrations régionales chargées de la gestion de l’eau, ils ont servi dans une certaine mesure à 

développer et entretenir le réseau de stations de jaugeage. Ainsi, trois des cinq administrations régionales chargées de la gestion de 

l’eau ont pu augmenter leurs revenus.

L’Ouganda a déclaré que le financement de la mise en valeur, de la gestion et de l’utilisation des ressources en eau est encore limité et 

ne représente aujourd’hui que 2,8 pour cent du budget national. Seul 0,1 pour cent du budget national (soit 4 millions de Dollars US) 

est alloué aux activités de gestion des ressources en eau. Les financements accordés par les bailleurs de fonds représentent près de 

68 pour cent du financement consacré à la gestion des ressources en eau. Dans l’ensemble, la part en pourcentage du budget national 

alloué à la mise en valeur, à la gestion et à l’utilisation des ressources en eau a diminué au cours des 6 dernières années, bien qu’en 

termes absolus, ce montant soit resté relativement stable. Par ailleurs, le gouvernement encourage les usagers de l’eau à s’auto-

approvisionner, et implique le secteur privé et les organisations non gouvernementales dans la mise en valeur des ressources en eau en 

tant que moyen d’accroître le niveau de financement.

Le Cameroun a instauré une politique budgétaire fondée sur le principe de l’« utilisateur payeur » et du « pollueur payeur ». De plus, 

un compte d’affectation spéciale a été créé conformément aux prévisions de la loi relative à l’eau de 1998, et celui-ci contribue au 

financement des projets de développement durable dans les secteurs de l’eau et de l’assainissement. Ces mécanismes viennent 

compléter les fonds recueillis par le biais des projets d’investissement du secteur public, qui servent principalement à financer les 

infrastructures hydrauliques. 

De même, un fonds d’affectation spéciale a été établi au Nigeria pour mobiliser les ressources, et le Ghana espère que son Fonds des 

ressources en eau, récemment établi, « permettra d’alléger une part du fardeau financier ».

Enfin, le Cap Vert a indiqué que la diversification des sources de financement et la consolidation des contributions financières 

apportées par les administrations centrales et municipales aux îles dont les revenus dépendent de l’agriculture se sont révélées des 

moyens utiles de réunir les capitaux. 

Source : Enquêtes de Niveau 1 et de Niveau 2.

l’Égypte a indiqué une tendance à la 

hausse concernant les financements 

accordés par les organismes d’aide et 

les institutions financières internationales. 

C’est en Afrique Australe que les finance-

ments provenant des organismes d’aide 

ont le plus baissé pour la plupart des 

pays. Dans l’ensemble, 21 pour cent des 

pays ont indiqué que le soutien financier 

accordé par les organismes d’aide était 

très variable, et 26 pour cent ont relevé 

la même tendance pour les financements 

provenant des institutions financières 

internationales.

Un peu plus d’un tiers des pays ont indi-

qué que les financements provenant du 

secteur privé avaient augmenté en ce qui 

concerne la gestion des ressources en 

eau, tandis que 50 pour cent ont répondu 

qu’ils ne bénéficiaient d’aucune source 

de financement du secteur privé, ou que 

le montant leur était inconnu (Figure 6.3).
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ont déploré le manque de données à ce 

sujet. Par ailleurs, 34 pour cent des pays 

ont répondu que les redevances prélevées 

en échange de l’utilisation des ressources 

en eau participaient davantage à la mise 

en valeur des ressources en eau, mais, 

là encore, de nombreux pays (32 pour 

cent) ont indiqué qu’ils manquaient de 

données pour se prononcer. 

Les subventions pour la promotion d’une 

utilisation efficace de l’eau ne sont pas 

accordées de façon généralisée (24 pour 

cent), excepté en Afrique du Nord, où 

4 pays sur 5 ont indiqué que de telles sub-

ventions étaient en passe d’être octroyées. 

De nombreux pays (32 pour cent) ne se 

sentent pas concernés par l’octroi de 

subventions.

ALG

ANG

BEN

BOT

BUR

BUR

CAM

CAP
CHA

CON

COT

EGY

GAB

GAM

GHA
GUI

KEN

LES

LIB

LIB

MAD

MAL

MAU

MOR

MOZ

NAM

NIG

RWASAO

SIE

SOU

SUD

SWA

TAN

TOG

TUN

UGA

ZAM

ZIM

Tendance à la hausse ces 
20 dernières années
Très variables
Pas de financement
Données non disponibles
Tendance à la baisse ces 
20 dernières années
Pas de données

Figure 6.3 Investissements privés (par ex., les banques et les opérateurs privés) pour la 

mise en valeur des ressources en eau : tendance au cours des 20 dernières années dans les 

pays participants, par sous-région. (Question 5.1d) 

Remarque : Aucune donnée (No data) se rapporte aux pays qui n’ont pas répondu au questionnaire ou à la question cor-
respondante. Données non disponibles (Data not available) signifie que le pays ne dispose pas des informations requises.

Encadré 16. Paiement des 

services hydrographiques : 

une initiative innovante 

lancée en Tanzanie

Le paiement des services 

hydrographiques, ou le paiement 

des services rendus par les 

écosystèmes, est une source de 

financement relativement nouvelle 

pour le développement des activités 

de gestion des ressources en 

eau, et ce concept est aujourd’hui 

envisagé par la Tanzanie. Des 

études ont été menées par des ONG 

internationales et des établissements 

d’enseignement supérieur au niveau 

des bassins fluviaux de Pangani, Ruvu 

et Sigi pour examiner le potentiel 

de l’application de ce concept. 

L’unique projet pilote en Tanzanie 

a été lancé en 2008 et concerne 

le petit bassin hydrographique de 

Kibungu à l’intérieur du bassin 

du Ruvu, la principale source 

d’approvisionnement en eau 

domestique et industrielle de Dar es 

Salaam. Certains acheteurs ont été 

identifiés et ont signé le mémorandum 

d’accord avec les communautés 

concernées. Pour les remercier de 

s’investir dans la mise en œuvre 

de techniques de conservation qui 

réduiront les charges solides et la 

turbidité, les acheteurs rémunèrent les 

vendeurs. Les résultats de l’initiative 

en ce qui concerne la réduction de la 

charge solide ne peuvent pas encore 

être évalués, mais des changements 

de comportement ont été observés au 

sein de la zone pilote.

Source : Enquête de Niveau 2.

6.2  Paiements sur les 
ressources en eau

Les principes de l’« utilisateur payeur » 

et du « pollueur payeur » sont des com-

posantes importantes de la GIRE. Ces 

principes s’avèrent particulièrement utiles 

pour gérer la demande en eau et améliorer 

l’efficacité de l’utilisation des ressources, 

et peuvent également servir d’outils de 

recouvrement des coûts par les bénéfi-

ciaires des services.

D’après les résultats de l’enquête, 37 pour 

cent des pays ont mis en place une 

forme de système de redevances sur les 

ressources en eau. La majeure partie des 

pays des sous-régions de l’Afrique du 

Nord, de l’Afrique Australe et de l’Afrique 

de l’Est a mis en œuvre des systèmes de 

redevances pour la gestion des ressources 

en eau, et dans la plupart des autres 

pays, ces systèmes sont en cours d’éla-

boration (Figure 6.4). En Afrique du Nord, 

aucun pays n’a annoncé de tendance à 

la hausse concernant le paiement des 

services rendus par les écosystèmes, 

mais il est important de souligner que 

dans toutes les sous-régions, des pays 
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Encadré 17. Encourager les acheteurs à payer

Les revenus générés à l’échelle locale sont l’une des solutions de financement 

durables. L’expérience du Mozambique dans ce domaine se résume ainsi : la taxation 

de l’eau n’est pas la solution à tous les problèmes de financement du secteur de 

l’eau. En effet, le financement de la mise en valeur des ressources en eau sur la base 

des revenus générés au niveau local dépend directement de la capacité financière 

des utilisateurs à assumer leurs responsabilités financières, mais aussi de la capacité 

technique et juridique des administrations des bassins hydrographiques à percevoir 

et à appliquer ces frais. De plus, la volonté des usagers de payer pour l’utilisation des 

ressources en eau ne dépend pas uniquement de l’existence d’une infrastructure de 

stockage de l’eau qui garantisse l’approvisionnement en eau et protège leurs actifs 

des catastrophes liées à l’eau, mais repose également sur les connaissances et les 

informations qu’ils possèdent concernant l’importance institutionnelle et technique des 

organismes de gestion des bassins. 

Source : Enquête de Niveau 2.

domaine. Cependant, le chemin à 

parcourir est encore long en ce qui 

concerne l’engagement du secteur 

privé à financer la mise en valeur des 

ressources en eau, et il se peut que 

certains pays ne tirent aucun avantage 

de ces mécanismes de financement.

—	� 37 pour cent des pays ont indiqué 

qu’ils appliquaient une tarification 

de l’eau, et les revenus provenant 

de la taxation de l’eau servent de 

plus en plus à financer la gestion des 

ressources en eau. Or, une incertitude 

quant aux revenus et aux redevances 

provenant de l’utilisation de l’eau peut 

avoir un effet très néfaste sur l’attitude 

des responsables des ressources en 

eau, mais aussi des usagers de l’eau.

—	� Le manque de données relatives 

au financement dans le secteur de 

l’eau, ainsi que la nature extrêmement 

eau financés par l’État a été constatée, 

et cette tendance est encourageante. 

—	� Une forte dépendance vis-à-vis de 

l’aide a été observée, notamment 

en Afrique de l’Ouest et en Afrique 

de l’Est. Par ailleurs, les institutions 

financières internationales jouent un 

rôle financier important, et le secteur 

privé a davantage investi dans le 

6.3  Résumé des progrès 
accomplis en termes de 
financement des projets 
de mise en valeur des 
ressources en eau

—	� Dans la moitié des pays africains, une 

augmentation du nombre de projets 

de mise en valeur des ressources en 
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Figure 6.4 Systèmes de redevances sur les ressources en eau : stade de mise en œuvre 

dans les pays participants. (Question 3.5c)

Encadré 18. Un instrument 

économique pour 

promouvoir de meilleures 

pratiques

La tarification de l’eau fait partie des 

instruments économiques permettant 

d’améliorer l’efficacité de l’utilisation 

de l’eau, mais peu de pays ont 

commencé à l’appliquer. La Tunisie 

en fait partie, bien que les recettes 

ne permettent pas de couvrir les 

frais d’exploitation et d’entretien. Le 

gouvernement s’est engagé dans 

un processus de hausse des tarifs 

afin de sensibiliser les usagers à la 

pénurie de l’eau et d’optimiser au 

maximum l’utilisation des ressources 

en eau. Ainsi, le coût de l’eau a 

augmenté progressivement à un taux 

annuel de 9 pour cent entre 1990 

et 2002, où il a atteint son maximum. 

Dans le secteur agricole, la tarification 

de l’eau ne couvre en moyenne que 

60 pour cent des coûts opérationnels. 

Par conséquent, les frais d’entretien 

ne sont pas souvent pris en compte.

Source : Enquête de Niveau 2.
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nombreux pays, le manque de données 

fiables sur le financement de la gestion 

et de la mise en valeur des ressources 

en eau constitue l’un des principaux 

problèmes à résoudre. 

6.4  Mesures 
recommandées

Pour garantir le financement durable de 

la mise en valeur des ressources en eau 

dans les pays africains, il convient de 

diversifier les sources de financement, 

d’augmenter les contributions internes et 

de gérer les financements avec transpa-

rence et traçabilité. À cette fin, les mesures 

suivantes sont proposées : 

—	� Augmenter, au niveau national, le 

financement public destiné à la gestion 

des ressources en eau afin d’élargir 

les contributions financières nationales 

pour la mise en valeur des ressources 

en eau, en particulier dans les pays 

où les apports financiers de la part 

du gouvernement sont limités.

—	� Établir une base des connaissances 

sur les mécanismes de financement 

dans le secteur de l’eau au sein des 

pays africains. Celle-ci doit être fon-

dée sur la mise en œuvre des prin-

cipes de l’« utilisateur payeur » et du 

« pollueur payeur » de la GIRE, et sur 

les avantages tirés de l’utilisation de 

ces principes en tant qu’instruments 

économiques visant à promouvoir de 

meilleures pratiques d’utilisation de 

l’eau. 

—	� Chercher des moyens d’améliorer la 

collecte, l’archivage et l’analyse des 

données financières pour les inves-

tissements dans le secteur de l’eau 

et la gestion des ressources en eau.

—	� Soutenir les pays dans la création d’un 

environnement favorable au finance-

ment des infrastructures hydrauliques 

par le secteur privé.

variable des mécanismes de finan-

cement, continuent à susciter des 

inquiétudes.

Le financement durable est une question 

fondamentale pour l’Afrique et un élément 

central du plan de travail de l’AMCOW, 

ainsi que de la Vision Africaine de l’Eau 

pour 2025. La question du financement 

durable est jugée indispensable à la capa-

cité des États africains à atteindre les OMD 

relatifs à l’eau et à l’assainissement, ainsi 

qu’à la construction des infrastructures 

nécessaires au développement écono-

mique. Les résultats de l’enquête sont 

rassurants dans la mesure où les finan-

cements publics dans le secteur de l’eau 

ont augmenté dans 50 pour cent des pays. 

Néanmoins, les autres sources de finance-

ment sont extrêmement variables ou même 

indisponibles. La contribution du secteur 

privé à la mise en valeur des ressources 

en eau est limitée à quelques pays, et la 

situation devrait rester ainsi, à moins que 

des politiques et des systèmes clairement 

définis de recouvrement des coûts puissent 

rembourser les investissements.

 

La question du financement durable 

est souvent soulevée par les structures 

transfrontalières, mais aussi par les orga-

nismes de gestion des bassins. Au niveau 

commercial, une forme de mesure de 

recouvrement des coûts auprès des béné-

ficiaires de l’utilisation des ressources en 

eau s’avère indispensable pour réaliser les 

objectifs de durabilité financière. Seule-

ment un tiers des pays ont mis en place 

une forme de système de redevances pour 

la gestion des ressources en eau. Dans 

les autres pays, les possibilités d’exercer 

une influence sur la demande en eau, de 

promouvoir une utilisation efficace de 

l’eau et de garantir des mécanismes de 

financement durables pour les fonctions 

de gestion des ressources en eau sont 

très limitées si les pays ne disposent 

pas de systèmes de paiement. Dans de 
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des entretiens de Niveau 2. Ce Chapitre 

comprend les sections suivantes :

—	� Résultats et impacts attribuables à la 

gestion des ressources en eau sur le 

plan national

—	� Obstacles au progrès sur le plan 

national

—	� Résumé des résultats, des impacts 

et des obstacles

7.1  Résultats et impacts 
attribuables à la gestion 
des ressources en eau sur 
le plan national

La présente enquête a permis de recueillir 

le point de vue des pays sur l’impact 

des approches intégrées de gestion 

des ressources en eau sur les objectifs 

sociaux, économiques et environnemen-

taux au cours des 20 dernières années. 

Cela représentait une tâche difficile pour 

les pays pour diverses raisons, non la 

moindre étant la difficulté de détermi-

ner dans quelle mesure la gestion des 

ressources en eau contribue aux chan-

gements à un niveau d’objectifs si élevé. 

Il est toutefois important de conserver 

une perspective globale, car l’approche 

intégrée de gestion des ressources en 

eau a souvent été favorisée dans le res-

pect des principes directeurs de l’équité 

sociale, de la performance économique 

et de la viabilité de l’environnement, et 

des outils sont nécessaires pour mesurer 

de tels résultats.

La plupart des pays ont indiqué que 

les approches intégrées de gestion des 

ressources en eau avaient un impact 

réduit à moyen sur le développement 

social, notamment dans la sous-région 

de l’Afrique Centrale, où les progrès ont 

été les plus lents. Les impacts les plus 

importants ont été signalés par l’Afrique 

du Nord et l’Afrique de l’Ouest, et un pays 

Ce Chapitre examine les résultats, les 

impacts et les obstacles identifiés par les 

pays dans le cadre de la présente enquête. 

Dans la Section 6 du questionnaire, les 

pays devaient évaluer l’impact, au cours 

des 20 dernières années, des approches 

intégrées de gestion des ressources 

en eau sur les objectifs économiques, 

sociaux et environnementaux nationaux 

(Annexe 3, Questions 6.1). 

Dans une autre section de l’enquête, les 

pays devaient énumérer les résultats et les 

impacts générés, ainsi que les obstacles 

rencontrés au cours de la mise en œuvre 

des approches intégrées (Annexe 3, Ques-

tions 6.2). Les impacts et les obstacles 

ci-dessous sont extraits des réponses 

fournies par les pays participants à ces 

questions, et des informations provenant 

7.
Résultats, 
impacts et 
obstacles au 
développement
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6.1a-d Économique
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Figure 7.1 Impact, par sous-région, d’une gestion plus efficace des ressources en eau sur 

les objectifs de développement social au cours des 20 dernières années. 

Figure 7.2 Impact, par sous-région, d’une gestion plus efficace des ressources en eau sur 

les objectifs de développement économique au cours des 20 dernières années.

L’échelle va de 1 à 5, du plus faible au plus élevé.

L’échelle va de 1 à 5, du plus faible au plus élevé.
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en Afrique Australe, à savoir Madagascar, 

a indiqué que l’impact était très élevé.

Dans l’ensemble, les pays ont indiqué 

que la gestion des ressources en eau 

avait un impact plus élevé sur les objectifs 

économiques que sur les objectifs sociaux 

ou environnementaux (Figures 7.1-7.3). 

Des différences importantes ont toute-

fois été relevées dans les évaluations 

6.1a-d Environnement

 Nord  [5]
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 Afrique  [40]
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Figure 7.3 Impact, par sous-région, d’une gestion plus efficace des ressources en eau sur 

les objectifs de mise en valeur de l’environnement au cours des 20 dernières années. 

L’échelle va de 1 à 5, du plus faible au plus élevé.

Tableau 7.1 Résultats et impacts attribuables à l’application des approches intégrées de la gestion, de la mise en valeur et de l’utilisation 

des ressources en eau. Réponses des pays au questionnaire de Niveau 1 (Question 6.2a) et aux entretiens de Niveau 2.

Résultats / Impacts Pays

A. Liés à l’environnement favorable

Intégration de la GIRE dans les programmes économiques, financiers, sociaux et culturels du pays Cameroun

Le profil de GIRE a été valorisé, et les problèmes et les enjeux sont mieux compris Tanzanie

Sensibilisation accrue des parties prenantes Libye, Namibie, Tanzanie

B. Liés à la gouvernance et aux cadres institutionnels

Approches participatives en matière de gestion des ressources en eau impliquant l’ensemble des parties pre-
nantes, à savoir le secteur privé, public, les ONG, les associations des usagers de l’eau et les municipalités 

Bénin, Gabon, Gambie, Namibie, Swazi-
land, Togo, Tanzanie

Une plus grande appropriation des projets liés à l’eau par les usagers Mozambique

C. Liés à l’application des instruments de gestion

Un meilleur suivi des ressources en eau et une plus grande disponibilité des données Libye, Rwanda

Allocation des ressources en eau en respect des exigences environnementales Île Maurice, Nigeria, Tunisie

Système efficace d’allocation de l’eau pour améliorer l’état des connaissances sur la ressource Gambie, Libye

Utilisation plus intelligente des ressources en eau par les différents secteurs de l’économie Libye, Île Maurice, Namibie, Afrique du 
Sud, Soudan, Mozambique

La mise en valeur des ressources en eaux de surface et en eaux souterraines, et leur utilisation complémentaire, 
ont amélioré la disponibilité des ressources en eau à des fins domestiques 

Botswana, Tunisie

Économie d’eau Égypte

Réduction du taux de mortalité infantile liée aux maladies véhiculées par l’eau Tchad

Amélioration des moyens de subsistance des éleveurs de bovins et de leur cheptel Tchad, Afrique du Sud

Réduction de la pauvreté, ce qui a permis d’améliorer la qualité de vie, ainsi que le patrimoine social et culturel Ghana

Augmentation de la productivité agricole et amélioration des prestations Cap Vert, Égypte, Afrique du Sud, Zambie, 
Rwanda

Meilleure réhabilitation des bassins hydrographiques dégradés et des écosystèmes fragiles Ghana, Rwanda, Swaziland

Réduction des conflits Ghana, Zambie, Rwanda

Réduction / Contrôle de la pollution de l’eau Ghana, Ouganda, Rwanda

Réduction des menaces liées aux inondations et diminution de la sécheresse Ghana, Maroc

D. Liés au développement des infrastructures et au financement

Amélioration de l’accès à l’eau par les communautés grâce à la construction d’infrastructures Bénin, Égypte, Afrique du Sud, Swaziland, 
Zambie, Namibie, Rwanda, Afrique du 
Sud, Ouganda

Amélioration de l’assainissement dans les zones rurales, où les conditions de vie sont meilleures et où la pré-
valence des maladies liées à l’eau a diminué de façon significative. Amélioration de l’assainissement dans les 
zones urbaines

Bénin, Cameroun, Cap Vert, Mozambique

Amélioration de la production d’énergie Soudan, Ouganda, Rwanda

E. Liés au financement de la gestion et de la mise en valeur des ressources en eau

Augmentation des investissements économiques Mozambique

Développement de l’écotourisme Rwanda
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pouvait constituer un obstacle et un fac-

teur limitant. Dans de nombreux pays, la 

structure institutionnelle est en train d’être 

réformée ou en attente d’une réforme ; cet 

obstacle est donc compréhensible. Le 

processus de changement institutionnel 

est complexe et requiert un soutien per-

manent. Un manque de reconnaissance 

de l’importance des ressources en eau 

est probablement lié à d’autres lacunes, 

comme une participation insuffisante des 

autres acteurs et des parties prenantes. 

Seuls quelques obstacles à l’application 

des instruments de gestion ont été men-

tionnés, tels que le manque de données 

ou des systèmes d’information inadé-

quats  (Tableau 7.2. C). La question de 

la pollution de l’eau a été soulevée par 

certains pays, mais celle-ci doit être 

perçue comme un motif d’intervention 

plutôt qu’une contrainte. Les obstacles au 

développement des infrastructures et au 

financement dans le secteur de l’eau sont 

simplement l’inadéquation de ces deux 

éléments : l’absence d’infrastructures ou 

la dégradation de celles déjà existantes, 

et un manque de fonds (Tableau 7.2 D, E). 

7.3  Résumé des résultats, 
des impacts et des 
obstacles

Il semble que l’objectif premier de la 

Vision Africaine de l’Eau pour 2025 et des 

déclarations appuyant la mise en œuvre 

du plan de travail de l’AMCOW soit la 

mobilisation des ressources en eau pour 

le développement économique et social 

de l’Afrique. Les Figures 7.1-7.3 montrent 

que de nombreux pays participants ont 

l’impression que la gestion des ressources 

en eau contribue à la réalisation des 

objectifs de développement économique 

et social, mais il s’agit bien sûr d’un sujet 

hautement subjectif. Des instruments 

doivent donc être mis en place pour mieux 

les affirmations du Tableau 7.2, comme 

du Tableau 7.1, découlent des réponses 

fournies par les pays aux enquêtes de 

Niveau 1 et de Niveau 2. Ces retours 

ont toutefois fourni peu d’informations 

explicatives. Les résultats serviront avant 

tout à sensibiliser l’opinion publique sur 

les questions à aborder. Les questions 

communes à plusieurs pays pourraient 

faire l’objet d’un véritable dialogue au 

niveau sous-régional ou régional. De plus, 

une étude plus approfondie pourrait être 

nécessaire afin de comprendre les causes 

sous-jacentes.

Comme dans toute analyse des pro-

blèmes, les obstacles mettent en évidence 

les effets et non les causes. Par exemple, 

l’absence de politique relative à l’eau, 

ou encore une législation inadéquate 

ont été déplorées en ce qui concerne 

l’environnement favorable, alors que 

l’obstacle sous-jacent serait plutôt un 

manque de volonté politique ou un conflit 

d’intérêts particuliers freinant l’adoption 

d’une nouvelle loi dans le domaine de l’eau 

(Tableau 7.2. A). Il convient de noter que 

les pays qui ont rencontré des obstacles à 

la création d’un environnement favorable 

sont ceux qui n’ont pas progressé de 

façon satisfaisante dans l’application des 

approches intégrées. Une meilleure coor-

dination intersectorielle et une plus grande 

mobilisation des efforts pour surmonter de 

tels obstacles à l’élaboration de politiques, 

de lois et de plans d’action adéquats dans 

le secteur de l’eau semblent être essen-

tielles à la création d’un environnement 

favorable (Tableau 7.2. A).

En ce qui concerne la gouvernance et les 

cadres institutionnels, un grand nombre de 

pays ont mis en lumière des capacités ina-

déquates. Ceci vient confirmer les résultats 

présentés dans les différents Chapitres du 

présent document (Tableau 7.2. B). Plu-

sieurs pays ont également indiqué qu’une 

structure institutionnelle inappropriée 

sous-régionales des impacts écono-

miques (Figure 7.2).

L’impact de la gestion des ressources 

en eau sur les objectifs nationaux de 

mise en valeur de l’environnement est 

intéressant, notamment au niveau des dif-

férences entre les sous-régions. L’Afrique 

du Nord considère que l’impact sur les 

objectifs de mise en valeur de l’environ-

nement est moins élevé que l’impact sur 

les objectifs sociaux et économiques, 

alors que l’Afrique de l’Est affirme le 

contraire (Figures 7.1-7.3).

Dans le cadre de la présente enquête, 

les pays participants ont pu synthétiser 

les résultats et les impacts attribuables 

à l’application des approches intégrées 

de la gestion, de la mise en valeur et de 

l’utilisation des ressources en eau. Ceux-ci 

sont résumés dans le Tableau ci-dessous 

(Tableau 7.1), organisés selon la structure 

des principaux Chapitres du présent 

document. Les pays n’ont pas fourni 

d’explications détaillées. Il serait donc 

très utile de documenter ces résultats 

dans le cadre d’un processus de retour 

d’information pour focaliser sur la gestion 

des ressources en eau.

7.2  Obstacles au progrès 
dans l’application des 
approches intégrées de 
gestion des ressources en 
eau sur le plan national

En Afrique, un certain nombre de facteurs 

entravent les progrès dans la gestion des 

ressources en eau, et il est important de 

les identifier et de les prendre en compte 

dans le contexte de la stratégie actuelle 

et dans les cadres de planification définis. 

Les obstacles identifiés par les pays sont 

présentés, dans la mesure du possible, 

selon la structure du présent rapport 

(Tableau 7.2). Il convient de noter que 
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Tableau 7.2 Obstacles au progrès dans l’application des approches intégrées de la gestion, de la mise en valeur et de l’utilisation des 

ressources en eau. Réponses des pays au questionnaire de Niveau 1 et aux entretiens de Niveau 2. 

Obstacles Pays

A. Liés à l’environnement favorable

Aucune politique de l’eau Congo, Nigeria, Sierra Leone

Cadre juridique inadéquat Nigeria, Sao Tome & Principe, Sierra Leone

Réglementations insuffisantes pour appliquer la loi Sao Tome & Principe 

Coordination intersectorielle inadéquate dans le domaine de l’eau Gambie, Sao Tome & Principe, Sierra Leone, Swa-
ziland, Ouganda

Méconnaissance du concept de GIRE par certaines parties prenantes Bénin, Burundi

Aucun organisme « leader » pour encourager l’élaboration de plans de GIRE Cameroun

B. Liés à l’instauration d’une gouvernance et de cadres institutionnels

Sensibilisation insuffisante des différentes parties prenantes Bénin, Burundi, Ghana, Égypte, Malawi, Rwanda, 
Afrique du Sud, Soudan, Togo, Ouganda, Tanzanie

Structure institutionnelle inadéquate pour la mise en œuvre du plan de GIRE Burundi, Cap Vert, Côte d’Ivoire, Gabon, Namibie, 
Rwanda, Swaziland, Togo, Ouganda

Capacités des ressources humaines inadéquates pour l’élaboration et la mise en œuvre de la GIRE Bénin, Burundi, Botswana, Cap Vert, Congo, 
Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Lesotho, Libéria, 
Libye, Mozambique, Namibie, Nigeria, Rwanda, 
Sao Tome & Principe, Sierra Leone, Afrique du Sud, 
Swaziland, Togo, Ouganda, Tanzanie, Zimbabwe

Difficultés liées à la participation de l’ensemble des parties prenantes ; cela prend du temps et requiert 
d’autres ressources. Participation inadaptée

Cap Vert, Guinée, Ghana, Togo, Ouganda

Faible capacité de réponse de certains acteurs, notamment du secteur privé et de la société civile Congo

De nombreux changements ont été opérés au sein des ministères chargés de l’eau Burundi

Mauvaises expériences au niveau de la gestion des conflits liés à l’eau Cap Vert, Soudan, Tanzanie

C. Liés à l’application des instruments de gestion

Manque de données relatives à l’eau / données inadéquates, et système d’information sur les res-
sources en eau inapproprié

Bénin, Botswana, Gambie, Ghana, Maroc, Swazi-
land, Tanzanie, Togo

Aspects environnementaux non pris en compte dans l’allocation des ressources en eau Tunisie

Pollution des sources d’eau  Maroc, Rwanda, Soudan

Difficultés à respecter et à se conformer aux instruments de gestion Ghana

Pratiques d’utilisation des sols inadéquates, telles que l’érosion du sol ou des installations rurales et 
urbaines non planifiées / structurées

Rwanda

D. Liés au développement des infrastructures et au financement

Financements insuffisants pour le développement des infrastructures Afrique du Sud, Soudan

Infrastructures inappropriées  Libye, Zimbabwe

E. Liés au financement de la gestion et de la mise en valeur des ressources en eau

Difficulté à évaluer les financements accordés par les bailleurs de fonds / l’aide apportée par les 
partenaires de développement 

Ghana, Libéria

Lente mobilisation des fonds  Burkina Faso, Congo

Financement inapproprié pour la mise en œuvre des plans de GIRE Burundi, Cameroun, Côte d’Ivoire, Égypte, Ghana, 
Guinée, Lesotho, Libéria, Libye, Madagascar, 
Malawi, Mozambique, Nigeria, Rwanda, Ouganda, 
Tanzanie, Tunisie, Zimbabwe

Difficulté à générer des revenus de sources locales Ghana
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évaluer la contribution de l’eau au déve-

loppement, et ceci s’avère d’autant plus 

important si la gestion des ressources se 

voit accorder l’importance qu’elle mérite.

Les résultats et les impacts décrits par 

les pays constituent un indicateur extrê-

mement utile sur les bénéfices perçus et 

pouvant être réalisés suite à une amélio-

ration des approches de gestion des res-

sources en eau (Tableau 7.1). Néanmoins, 

ces bénéfices sont durement acquis et 

difficiles à attribuer avec précision à 

la gestion des ressources en eau. Une 

intensification des efforts pour mesurer et 

quantifier ces impacts peut grandement 

contribuer au changement par le biais 

d’un engagement politique et social.

Bien que les obstacles soient nombreux 

dans les pays en développement, il existe 

de nombreux cas où ceux-ci ont été 

surmontés. Des exemples de réussite 

ont également été identifiés au niveau 

national et au-delà. Les pays qui ont 

enregistré les progrès les plus importants 

en termes d’application des approches 

intégrées sont toujours confrontés à un 

certain nombre d’obstacles, mais d’après 

l’analyse des résultats de l’enquête, les 

progrès réalisés dans un domaine de la 

gestion des ressources en eau permettent 

d’avancer dans d’autres. Les connais-

sances nées de l’expérience de l’Afrique 

peuvent être partagées et, grâce à la 

fonction de facilitateur de l’AMCOW, de 

nombreuses mesures peuvent être prises 

pour déjouer les obstacles au progrès 

dans la gestion des ressources en eau.
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En ce qui concerne l’utilisation des res-

sources en eau, la plus haute priorité est 

accordée à l’approvisionnement en eau 

domestique. Plus de 60 pour cent des 

pays africains considèrent l’approvision-

nement en eau pour les villes en pleine 

expansion et pour les principaux usagers 

de l’eau (à l’exception des écosystèmes) 

comme hautement prioritaire (Figure 8.1).

En ce qui concerne les inquiétudes expri-

mées par les pays interrogés au sujet des 

menaces pesant sur leurs ressources en 

eau, peu de différences ont été constatées. 

Tous les points abordés sont importants 

selon les circonstances de chaque pays, 

mais la sécheresse occupe la première 

place puisqu’elle affecte 79 pour cent des 

pays (Figure 8.2). Autre résultat intéres-

sant : le nombre de pays qui accordent 

une plus grande priorité aux inondations 

qu’à la pénurie d’eau.

Les pays ont dû classer par ordre de 

priorité un certain nombre d’éléments liés 

à la gestion de l’eau, et les réponses de 

Ce Chapitre examine l’importance accor-

dée aux questions liées à l’utilisation 

de l’eau, aux menaces pesant sur les 

ressources en eau et à la gestion des 

ressources en eau d’après les résultats 

de l’enquête. Il s’intéresse plus particu-

lièrement à la gestion des ressources en 

eau transfrontalières et au changement 

climatique pour faire converger les pré-

occupations des pays participants. 

—	� Principaux enjeux identifiés dans le 

cadre de l’enquête

—	� Gestion des ressources en eau trans-

frontalières

—	� Adaptation au changement climatique

8.1  Principaux enjeux 
identifiés dans le cadre de 
l’enquête

Les informations fournies dans ce sous-

chapitre sont tirées des réponses four-

nies par les pays participants aux Ques-

tions 7.1 et 7.3 de l’Annexe 3.

8.	
Enjeux 
prioritaires 
du domaine de 
l’eau en Afrique

7.1.2

 Inondations

 Sécheresses

Rareté (surface)

Rareté (souterraine)

 Qualité (surface)

 Qualité (souterraine)

Pas un problème Faible Moyenne Priorité absolue

11% 16%

14%

55%

Elevée

53%

43%

5%

21%26%

24%

5%

19%

34%

3%

24%

16%

18%

13%

21%

53%3%3%

8% 8%

16% 24% 42%

22%

3%

7.1.1

 Agriculture

 Usage domestique

Industrie

Energie

 Ecosystèmes

 Villes en croissance

Pas un problème Faible Moyen Priorité absolue

5%

11% 30%

16%

11%

32%

31% 6%

Elevé

55%

57%

70%

63%5%

51%22%

36%28%

5%

5% 5%

16%

34%

3%

3%

Figure 8.2 Importance accordée par les pays africains aux différentes menaces pesant sur 

les ressources en eau.

Figure 8.1 Importance accordée par les pays africains aux différents modes d’utilisation 

des ressources en eau.
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tous les pays sont résumées ci-dessous 

(Figure 8.3). Au total, 92 pour cent des 

pays accordent une priorité importante, 

sinon absolue, au développement des 

infrastructures et au financement  ; il 

s’agit donc d’une question primordiale 

pour l’ensemble du continent. Cela vient 

confirmer l’importance accordée par les 

pays à la mise en œuvre de plans d’inves-

tissement (Chapitre 5). Par ailleurs, 87 pour 

cent des pays accordent une priorité 

importante, sinon absolue, au financement 

de la gestion des ressources en eau ; ceci 

doit être considéré comme un défi majeur, 

car dans la plupart des pays, les revenus 

attribués à la gestion des ressources en 

eau demeurent un élément d’incertitude 

(Section 6.2).

D’autres priorités de haut rang incluent les 

capacités des institutions, la coordination 

intersectorielle et la coordination à tous les 

niveaux. Néanmoins, la plupart des points 

abordés dans l’enquête sont considérés 

comme importants, excepté la gestion des 

entreprises privées (Figure 8.3). 

8.2  Gestion des 
ressources en eau 
transfrontalières

Les informations présentées dans ce 

sous-chapitre découlent des réponses 

fournies par les pays aux Questions 1.3b, 

2.1e, 3.2l, 3.4d et 7.3.1c de l’Annexe 3.

La gestion des eaux transfrontalières 

revêt une grande importance pour le 

continent. En outre, la Vision Africaine 

de l’Eau pour 2025 souligne l’importance 

des eaux transfrontalières, car presque 

tous les pays d’Afrique subsaharienne se 

partagent au moins un bassin hydrogra-

phique international. De plus, la gestion 

des eaux transfrontalières est l’un des 

7 thèmes couverts par le plan de travail 

de l’AMCOW.

7.3 Pas un problème Faible Moyenne Priorité absolueElevée

18%

8% 15%

21%

54%

44%

46%

5%

21%

14%

21%

36%

31%

16%

18%

28%

49%

3%

5%

8%

26%

31%

23%

26%

18%

13%

15%

51%10%

8%

3%

3%

3%

3%

3%

3%

46%

33%

36%

5%

5%

5%

21%

21%

21%

31%

8% 3%

8%

8% 14%

38%

38%

44%3%

46%

59%

58%

51%

53%

50%

Dével. d’infrastructures et financement

Capacité institut. (nat. et sub-nat.)

Financement de la gestion des ressource en eau

Suivi de la ressource

Coordination entre niveaux

Coord. Inter-sectorielle (nat. et sub-nat.)

Gestion des catastrophes

Législation

Participation des parties prenantes

Gestion de l’adaptation au changement climatique

Gestion de l’efficacité de l’utilisation de l’eau

Partage des connaissances

Capacité Transfrontalière (nat. et sub-nat.)

Gestion par une entreprise privée

Figure 8.3 Importance accordée par les pays africains à différentes questions liées à la 

gestion des ressources en eau.
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Le présent rapport indique des priorités 

similaires. L’importance accordée à la 

gestion des ressources en eau transfron-

talières est retranscrite dans les réponses 

fournies par les pays à la plupart des 

questions : par conséquent, la création 

d’un environnement favorable à la gestion 

de ces ressources s’avère primordiale. 

La plupart des pays africains interrogés 

ont indiqué qu’ils partageaient des res-

sources en eau, et que la concurrence 

entre des intérêts en aval et en amont 

s’était intensifiée. Le nombre de pays 

ayant conclu des accords relatifs aux 

eaux transfrontalières pour des bassins 

spécifiques n’est donc pas surprenant : 

cela concerne 77 pour cent des pays 

ayant répondu à l’enquête (Figure 8.4). En 

ce qui concerne la mise en œuvre de tels 

accords, plus de 50 pour cent des pays 

se trouvent à un stade avancé. 

Dans toutes les sous-régions, les accords 

institutionnels pour la gestion des eaux 

transfrontalières revêtent une importance 

capitale, puisque 68 pour cent des pays 

ont mis en œuvre de tels mécanismes. 

Néanmoins, la plupart se trouvent à un 

stade de réalisation très peu avancé.

Dans une dimension transfrontalière, 

l’application des instruments de gestion 

des ressources en eau s’avère également 

importante (Chapitre 4). Les systèmes mis 

en place diffèrent souvent entre les pays 

coopérants ou au sein de ceux-ci, ce qui 

exige des modalités de gestion particulières. 

Ainsi, 58 pour cent des pays participants 

ont indiqué qu’ils avaient mis en œuvre 

des programmes de coopération pour la 

gestion des eaux transfrontalières, et deux 

pays, à savoir le Zimbabwe et le Ghana, 

ont déclaré que leurs programmes étaient 

pleinement mis en œuvre (Figure 8.6).

Les pays devaient également répondre 

à des questions liées aux mécanismes 

de diffusion de l’information entre les 
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Figure 8.5 Pays disposant d’accords institutionnels pour la gestion des eaux 

transfrontalières, par sous-région. 

Figure 8.6 État des programmes de coopération pour la gestion des ressources en eau 

transfrontalières, par sous-région. 

Encadré 19. Mise en œuvre des accords transfrontaliers

L’Afrique du Sud a indiqué que grâce à la mise en œuvre d’accords transfrontaliers, 

des progrès avaient été accomplis en matière d’intégration régionale. S’agissant 

de la mise en œuvre de tels accords, les pays sont toutefois confrontés à des 

obstacles importants, comme un manque de ressources humaines pour superviser 

leur application. Le Mozambique a nommé quatre employés dans des domaines 

techniques / juridiques pour veiller à la mise en œuvre adéquate de l’ensemble des 

activités transfrontalières pour ses neuf réseaux hydrologiques transfrontaliers. 

Un autre enjeu vient du fait que les initiatives de gestion des bassins transfrontaliers 

dépendent fortement des projets et programmes financés par les donateurs, ce qui 

débouche sur une situation non viable une fois ces projets / programmes achevés, 

comme l’a souligné le Mozambique. Pour ce qui est des bassins gérés par des 

institutions opérationnelles, tous les membres n’apportent pas leur contribution, ce qui 

engendre des dysfonctionnements opérationnels au sein de ces institutions établies au 

départ pour assurer la mise en œuvre des accords transfrontaliers, tel que souligné par 

la Tanzanie.

Source : Enquête de Niveau 2.

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.
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pays. Ainsi, des accords transfrontaliers 

impliquant 30 des pays participants ont 

été conclus et sont actuellement mis 

en œuvre à différents niveaux. Dans de 

nombreux cas, des mécanismes institu-

tionnels ont été instaurés pour gouverner 

ces systèmes transfrontaliers, mais pour 

la majorité, leur mise en œuvre vient de 

commencer. En outre, les contraintes 

liées à la capacité institutionnelle au 

niveau transfrontalier présentent un défi 

majeur. Les progrès accomplis en termes 

d’instauration d’une gouvernance et de 

cadres institutionnels pour la gestion des 

ressources en eau au niveau national 

auront certainement une influence sur les 

institutions transfrontalières (Chapitre 3). 

Le renforcement des capacités des insti-

tutions est considéré comme une priorité 

à ces deux niveaux, et les mesures de 

renforcement des capacités permettront 

de poursuivre leur mise en œuvre. 

Aucune information n’a été recueillie 

quant au financement de la gestion des 

ressources en eau transfrontalières. Néan-

moins, une dépendance à l’égard des 

partenaires de développement a été 

mise en évidence lors des entretiens 

de Niveau 2 (Encadré 8.1). Étant donné 

les problèmes rencontrés concernant le 

financement de la gestion des ressources 

en eau au niveau national, il est fort pro-

bable que la durabilité du financement 

au niveau transfrontalier pose également 

problème (Chapitre 6).

8.3  Adaptation au 
changement climatique

Les impacts du changement climatique sur 

les ressources en eau et les catastrophes 

liées à l’eau suscitent de fortes inquié-

tudes, et celles-ci ont pris de l’importance 

depuis la publication de l’« Action 21 » 

en 1992. Le plan de travail de l’AMCOW, 

qui aborde le thème de la variabilité et 

La capacité de s’engager au niveau 

transfrontalier est considérée comme 

une question prioritaire, notamment en 

Afrique Australe et en Afrique de l’Est, 

où la plupart des pays accordent une 

priorité importante, sinon absolue, à 

cette question.

En résumé, la gestion des eaux transfron-

talières est un sujet d’importance majeure 

en Afrique, car elle concerne la plupart des 

pays (Figure 8.7). Dans les sous-régions 

de l’Afrique du Nord et de l’Afrique Aus-

trale, plus de 80 pour cent des pays ont 

entrepris la mise en œuvre de mécanismes 

pour l’échange d’informations entre pays, 

et en Afrique de l’Est, seul un pays, le 

Rwanda, s’est lancé dans la mise en 

œuvre de tels mécanismes. Dans le cadre 

de la présente enquête, aucune informa-

tion n’a été recueillie quant au financement 

des projets de gestion transfrontalière.
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Figure 8.8 Priorité accordée aux capacités de coopération transfrontalière au niveau 

international. (Question 7.3.1c)
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Figure 8.7 Mécanismes de diffusion de l’information entre pays. 

Le chiffre à gauche de chaque barre correspond au nombre de pays qui ont répondu à la question.
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le secteur de l’eau et, probablement, en 

l’absence de plans nationaux, par 50 pour 

cent des pays (Figure 8.9). Les problèmes 

actuels liés aux risques d’inondation et 

de sécheresse sont d’ores et déjà une 

priorité puisque 65 pour cent des pays 

ont entrepris la mise en œuvre de pro-

grammes de gestion à ce sujet (Chapitre 4, 

Figure 4.6). La question se pose alors 

de savoir si les risques sont aujourd’hui 

accrus par le changement climatique, 

ou s’ils seront aggravés par les futures 

tendances climatiques. 

Des systèmes d’alerte précoce en cas 

d’inondation et de sécheresse sont 

un élément important des stratégies 

d’adaptation au changement climatique, 

et pourraient servir de base à l’échange 

des expériences si de tels systèmes 

devaient être mis en place dans d’autres 

pays (Chapitre 4, Figure 4.5).

En ce qui concerne le développement 

des infrastructures pour l’adaptation au 

changement climatique, les résultats 

de l’enquête montrent que des progrès 

raisonnables ont été réalisés, ce qui 

constitue un bon point de départ pour 

les actions à venir. Au Chapitre  5, la 

Figure 5.3 met en évidence l’importance 

du développement des infrastructures 

pour la gestion des eaux souterraines 

et des inondations, afin de réduire les 

risques liés aux situations de sécheresse 

et d’inondation. Un système de gestion 

des ressources en eau fonctionnant cor-

rectement est considéré comme une 

condition préalable à toute intervention 

efficace dont l’objectif est d’atténuer les 

effets du climat sur le milieu hydrique. 

Une mesure d’adaptation appropriée 

consiste donc à soutenir en permanence 

l’élaboration des stratégies de gestion 

des ressources en eau en respect des 

principes de l’approche intégrée.

eau en Afrique, et ceux-ci sont résumés 

ci-dessous.

Comme indiqué au Chapitre 2, des stra-

tégies et des politiques d’adaptation au 

changement climatique sont en cours 

d’élaboration dans 45  pour cent des 

pays, et en voie de mise en œuvre dans 

39 pour cent des pays (Figure 2.8). Ce 

sont les sous-régions de l’Afrique Aus-

trale et de l’Afrique de l’Ouest qui ont le 

plus avancé dans la mise en œuvre d’un 

plan national d’adaptation au change-

ment climatique. En ce qui concerne les 

questions prioritaires, 69 pour cent des 

pays accordent une priorité élevée, sinon 

absolue, à l’adaptation au changement 

climatique dans le contexte de la gestion 

des ressources en eau (Figure 8.3).

Des programmes de gestion des res-

sources en eau relatifs au changement 

climatique ont été mis en œuvre, dans 

du changement climatiques, met l’accent 

sur les mesures d’intervention suivantes : 

—	� Intégration du changement climatique 

dans les politiques, les stratégies et 

la planification du développement

—	� Partage des informations relatives à la 

climatologie, aux risques climatiques 

et aux stratégies d’adaptation

—	� Renforcement des capacités et sen-

sibilisation

—	� Capacité de réaction et préparation 

aux catastrophes 

—	� Infrastructures

L’Afrique est déjà considérablement 

affectée par des inondations et des sé-

cheresses périodiques, et la région est 

considérée comme la plus vulnérable 

au changement climatique. La présente 

enquête a mis en relief plusieurs as-

pects du changement climatique dans le 

contexte de la gestion des ressources en 

ALG

ANG

BEN

BOT

BUR

CAM

CAP
CHA

CON

COT

EGY

ETH

GAB

GAM

GHA
GUI

KEN

LES

LIB

LIB

MAD

MAL

MAU

MOR

MOZ

NAM

NIG

RWASAO

SIE

SOU

SUD

SWA

TAN

TOG

TUN

UGA

ZAM

ZIM

 Totalement mis en œuvre

 Mise en œuvre commencée

 En cours de développement

 Mise en œuvre avancée 

 Développé, non mis en œuvre

 Sans objet
 Pas de données

Figure 8.9 Progrès accomplis par chaque pays dans la mise en œuvre de programmes 

d’adaptation au changement climatique à travers la gestion des ressources en eau.  

(Question 3.2k)
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Encadré 20. Programmes de lutte contre les catastrophes liées à l’eau

Suite aux inondations désastreuses que le Mozambique a connues en 2000, le gouvernement national a instauré une stratégie de 

prévention et de préparation aux catastrophes liées à l’eau. Des instruments de gestion ont donc été mis en place et adoptés, y 

compris : l’établissement de systèmes de surveillance télémétrique dans les bassins fluviaux de Maputo, Umbeluzi et Limpopo ; la mise 

en place d’un réseau de stations hydro-climatologiques en temps réel, dans le cadre du système d’observation du cycle hydrologique 

(HYCOS) ; la mise au point, par l’Unité nationale de gestion des catastrophes (INGC), d’un système pilote global de prévision des 

inondations et d’alerte précoce pour lutter contre les inondations au sein du bassin de Buzi ; l’instauration de règles de fonctionnement 

pour les systèmes de barrage des fleuves de Maputo et d’Incomati dans le cadre du programme de mise en oeuvre progressive de 

l’accord IncoMaputo (PRIMA) ; l’élaboration d’une stratégie nationale de gestion des catastrophes naturelles, y compris des protocoles 

sur la prévention des inondations et des sécheresses, également dans le cadre du programme PRIMA ; le développement par l’INGC 

de plans de réinstallation pour les zones inondables ; l’élaboration, par le Ministère de l’environnement, d’un zonage de l’utilisation 

des terres pour identifier l’emplacement des nouvelles installations en dehors des zones inondables ; la promotion de la collecte des 

eaux pluviales dans les zones arides, et l’instauration de mesures d’adaptation au changement climatique ; et la mise en œuvre d’une 

stratégie de lutte contre les sécheresses et les inondations pour le bassin de Pungwe. 

Sur le plan institutionnel, la création du Centre d’intervention d’urgence national (CENOE), présidé par l’INGC, est la mesure la plus 

importante que le Mozambique ait prise pour faire face aux catastrophes liées à l’eau. Le Centre assure un suivi 24 heures sur 24 des 

inondations, des sécheresses et d’autres catastrophes. Il est chargé de coordonner les efforts et les actions menées par différentes 

institutions travaillant sur la prévention des catastrophes, l’atténuation de leurs effets et les opérations de secours. De plus, le CENOE 

a décentralisé son processus décisionnel et ses opérations au niveau municipal, ce qui a permis de renforcer la capacité locale à faire 

face aux inondations. Ceci a entraîné une réduction considérable des pertes humaines et économiques dues aux inondations, qui a été 

grandement facilitée par une coopération étroite entre les pays en amont en termes d’échange des données et de l’information, par le 

développement d’outils d’aide à la décision, par des mécanismes de coordination adéquats et par la participation des collectivités des 

bassins. 

En Afrique de l’Ouest, le Bénin travaille actuellement sur la mise en œuvre d’un plan de gestion des risques liés aux catastrophes à 

travers le Plan national d’adaptation au changement climatique. Le pays a approuvé la mise en place d’un premier système de prévision 

et de gestion des inondations pour le bassin hydrographique du fleuve Mono.

Source : Enquête de Niveau 2.
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de mise en œuvre sur le terrain (Ques-

tions 1-4), et compte tenu des enjeux, 

des obstacles et du soutien financier 

accordé (Questions 5-7). Les réponses 

des pays aux Questions  1-4 ont été 

résumées pour fournir un aperçu des 

progrès réalisés aux niveaux national et 

sous-régional (Figure 9.1). 

L’Afrique du Nord est la seule sous-région 

où tous les pays ont entrepris la mise en 

œuvre de telles approches (Figure 9.1). 

Les pays des sous-régions de l’Afrique 

Australe et de l’Afrique de l’Ouest sont 

représentés dans les trois catégories, ce 

qui offre des possibilités d’apprentissage 

collaboratif. De nombreux pays en Afrique 

de l’Est ont bien progressé, mais aucun 

ne se trouve à un stade de mise en œuvre 

avancé. Les pays d’Afrique Centrale, qui 

bénéficient de ressources hydrologiques 

importantes, doivent être davantage sen-

sibilisés à l’importance à long terme de la 

gestion des ressources en eau.

Les résultats découlant de l’enquête sont 

encourageants  : près de la moitié des 

pays ont bien progressé vers l’accom-

plissement de la Vision Africaine de l’Eau 

pour 2025. Sur l’ensemble du continent, 

des exemples de mise en œuvre avancée 

Ce Chapitre inscrit les résultats de l’en-

quête sur les progrès accomplis en termes 

d’application des approches intégrées 

de gestion des ressources en eau en 

Afrique dans une perspective plus large. 

Il identifie ensuite les actions stratégiques, 

en rapport avec les résultats de l’enquête, 

qui pourront être prises au niveau régional, 

sous-régional ou national. Ces actions ont 

pour objectif d’accélérer les avancées 

ou d’agir dans les domaines où peu de 

progrès ont été réalisés et où la gestion 

des ressources en eau est limitée par 

certaines contraintes. Les principaux 

résultats et les recommandations issues 

de l’ensemble du rapport viennent clôturer 

ce Chapitre.

9.1  Progrès dans 
l’application des approches 
intégrées

En réponse à l’« Action 21 », la Vision 

Africaine de l’Eau pour 2025 préconise 

l’application des approches intégrées 

de la mise en valeur, de la gestion et 

de l’utilisation des ressources en eau 

en Afrique. La présente enquête portait 

essentiellement sur les progrès accomplis 

en ce sens dans le cadre des stratégies 

9.
Ensemble 
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réalisés 
en termes 
d’application 
des approches 
intégrées de DE 
LA GESTION DES 
RESSOURCES EN 
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Figure 9.1 Résumé des progrès accomplis en termes de gestion des ressources en eau, 

par sous-région. (Données extraites de l’Annexe 2. Résultat moyen, par pays, des réponses à 

l’ensemble des groupes de questions de l’Annexe 2).
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l’échelle des bassins. Il est aujourd’hui 

possible de coordonner l’approche de 

mise en œuvre de ces programmes afin de 

mettre en pratique le concept de gestion 

des ressources en eau. 

Les progrès accomplis en termes de 

développement des infrastructures et de 

plans de financement ne sont pas le reflet 

des progrès réalisés au niveau du finan-

cement de la gestion des ressources en 

eau. Bien que certains pays considèrent 

la gestion des ressources en eau comme 

hautement prioritaire, seuls 37 pour cent 

ont indiqué qu’ils avaient instauré des 

régimes de paiement pour les ressources 

en eau. Les pays accordent également 

une haute importance à la gestion des 

ressources en eau transfrontalières, mais 

aucune information n’a été recueillie sur 

les moyens mis en œuvre pour y parvenir. 

Pour de nombreux pays, le manque de 

données accessibles est une question 

particulièrement épineuse ; l’amélioration 

de la visibilité des dispositions financières 

et le renforcement de la responsabili-

sation peuvent constituer des outils de 

sensibilisation et de mobilisation de fonds 

supplémentaires extrêmement efficaces.

Le besoin d’un développement écono-

mique et social en Afrique, et la place 

de l’eau dans la croissance, représentent 

vraisemblablement l’objectif sous-jacent 

de la Vision Africaine de l’Eau pour 2025 

et du plan de travail de l’AMCOW. Les 

pays ont fait part de résultats très précis 

et spécifiques qui fournissent des indica-

teurs extrêmement utiles sur les avantages 

résultant de l’amélioration des approches 

de gestion des ressources en eau. Une 

intensification des efforts pour mesurer 

et quantifier ces résultats pourrait gran-

dement contribuer au changement par le 

biais d’un engagement politique et social. 

Il ressort de l’enquête l’importance de 

démontrer le lien positif entre la création 

et 53 pour cent des pays ont déclaré avoir 

mis en place des mécanismes de gestion 

des ressources en eau transfrontalières. 

L’importance du renforcement des capaci-

tés institutionnelles à l’échelle des bassins 

et des pays et au niveau transfrontalier, 

les enjeux liés à l’intégration sectorielle 

et le faible niveau de sensibilisation des 

parties prenantes à l’égard de la GIRE, 

mettent en lumière le besoin d’intervenir 

même si les dispositifs institutionnels sont 

inadaptés. Une réponse coordonnée à 

ces problèmes liés au renforcement des 

capacités, à l’éveil des consciences et à 

la coopération entre pairs au niveau insti-

tutionnel permettra de tirer les bénéfices 

d’une telle approche. La planification de la 

mise en valeur des bassins est un instru-

ment clé de l’approche intégrée à l’échelle 

des bassins qui permet de concilier les 

intérêts du secteur et d’autres parties 

prenantes, qui peut servir de base aux 

programmes de gestion des ressources 

en eau et peut favoriser la mise en valeur 

des ressources en eau. Il s’agit d’une 

stratégie visant à intensifier les efforts liés 

au développement des infrastructures de 

façon intégrée.

La mise en œuvre de programmes de 

gestion de l’eau pour comprendre et 

quantifier les ressources, ainsi que la 

gestion de leur utilisation et de leur qualité, 

ont atteint divers niveaux d’exécution au 

sein des pays. La plupart ont mis en place 

des systèmes de suivi pour différents 

aspects liés à l’état des ressources et 

aux tendances, bien que la qualité de 

ces systèmes n’ait pas été évaluée dans 

le cadre de l’enquête. Peu de pays ont 

indiqué avoir mis en œuvre des systèmes 

permettant de contrôler et de réglementer 

l’utilisation, le partage ou la contamination 

des ressources en eau. Ces contrôles 

sont essentiels si les ressources en eau 

doivent être gérées en vue d’atteindre les 

objectifs escomptés de développement 

et de croissance au niveau national et à 

ont été identifiés dans tous les domaines 

clés de la gestion des ressources en 

eau, ce qui constitue une base solide de 

connaissances et d’expériences. Or, dans 

la majorité des cas, les pays se trouvent 

à un stade de mise en œuvre très peu 

avancé. Cela peut signifier beaucoup 

de choses, par exemple que la mise en 

œuvre ne peut être étendue à l’ensemble 

du pays, que toutes les dispositions ne 

sont pas appliquées, ou que les condi-

tions ne sont pas encore propices à une 

mise en œuvre adéquate. L’ampleur des 

progrès accomplis montre que l’adoption 

d’une approche intégrée de gestion des 

ressources en eau est un engagement 

à long terme. L’une des mesures clés 

découlant de l’enquête serait de se servir 

des expériences, des connaissances et 

des enseignements existants pour faire 

avancer les autres pays sur la voie du 

progrès.

De profonds changements ont été ap-

portés à l’environnement favorable à la 

gestion des ressources en eau, puisque 

67 pour cent des pays ont entrepris la mise 

en œuvre de politiques de l’eau révisées, 

75 pour cent ont appliqué une législation 

relative à l’eau et 44 pour cent des pays 

ont mis en œuvre des plans de GIRE 

(Chapitre  2). Néanmoins, il semblerait 

que certains pays soient au point mort ou 

éprouvent des difficultés à progresser. Ces 

observations montrent que même si des 

progrès sont réalisés au niveau de l’envi-

ronnement favorable, il est nécessaire de 

prendre des mesures pour soutenir les 

autres pays plus en retard, ou qui sont 

confrontés à des problèmes politiques 

ou à un manque de capacités. 

En ce qui concerne les mesures prises 

pour instaurer une gouvernance et des 

cadres institutionnels, 60 pour cent des 

pays ont indiqué qu’ils avaient adopté et 

appliqué une approche de gestion des 

ressources en eau à l’échelle des bassins, 
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—	� Renforcer la volonté politique de réfor-

mer le secteur de l’eau 

—	� Promouvoir l’intégration de la gestion 

sectorielle de l’eau

—	� Considérer l’enquête comme un ins-

trument de suivi pour l’ensemble du 

continent

Au niveau de la gouvernance et des 

cadres institutionnels :

—	� Soutenir et encourager l’instauration 

d’une gouvernance et de cadres ins-

titutionnels à travers le renforcement 

des capacités et le partage des expé-

riences entre pairs

—	� Consolider les mécanismes permet-

tant de favoriser le dialogue avec 

les parties prenantes au niveau des 

organismes de gestion des bassins

Au niveau des instruments de gestion :

—	� Élaborer et mettre en œuvre des sys-

tèmes d’allocation des ressources en 

eau à l’échelle des pays et des bassins

—	� Promouvoir l’utilisation de systèmes 

de prévision et d’alerte précoce, ainsi 

que la mise en œuvre de la GIRE, pour 

faciliter l’adaptation au changement 

climatique 

—	� Élaborer un guide de bonnes pratiques, 

adapté au contexte africain, sur le 

partage des connaissances relatives 

à l’eau avec les parties prenantes

Pour le développement des infra­

structures :

—	� Lorsqu’une approche de gestion des 

bassins fluviaux a été adoptée, pro-

mouvoir une approche coopérative 

entre toutes les parties prenantes 

concernant l’élaboration de plans 

d’aménagement des bassins

—	� Renforcer à tous les niveaux les capa-

cités de collecte de fonds pour le 

développement infrastructurel (au 

pas dans la portée du présent rapport, car 

les informations recueillies ne permettent 

pas d’acquérir des connaissances suffi-

samment détaillées sur les problèmes et 

leur contexte. 

Les domaines d’intervention prioritaires 

sont tirés des Chapitres de ce rapport et 

sont résumés ci-dessous. Il convient donc 

de se référer aux Chapitres correspon-

dants pour obtenir plus de détails sur les 

mesures recommandées et les résultats 

de l’enquête y afférents. Un grand nombre 

de ces domaines d’intervention prioritaires 

pourraient être traités par l’AMCOW ou 

des instances sous-régionales, car ce 

sont des défis communs à tous les pays 

du continent qui pourraient grandement 

bénéficier d’une approche harmonisée 

et de l’influence exercée par l’AMCOW. 

Néanmoins, chaque pays peut se servir 

de la base de données de l’enquête pour 

identifier et collaborer avec ses voisins 

sur des thèmes spécifiques.

Les échanges entre pairs, au sein des 

sous-régions ou entre celles-ci, sont 

indispensables pour aider les pays à aller 

de l’avant. L’Annexe 2 est une synthèse 

des réponses fournies dans le cadre 

de l’enquête, et permet d’identifier les 

pays qui ont réalisé des progrès impor-

tants dans le domaine de la gestion 

des ressources en eau. De plus amples 

informations peuvent être obtenues en 

consultant la base de données disponible 

sur demande auprès de l’AMCOW, ou en 

contactant le pays concerné. 

Un résumé des actions prioritaires est 

fourni ci-dessous.

Au niveau de l’environnement favo­

rable : 

—	� Éliminer les obstacles à la réforme 

juridique et politique, et cibler les 

pays en retard

d’un environnement favorable dans le 

cadre de l’approche intégrée de gestion 

des ressources en eau et les progrès 

accomplis vis-à-vis des autres éléments 

déterminants, à savoir la gouvernance et 

les institutions, les instruments de gestion, 

les infrastructures et le financement. Bien 

qu’aucune analyse ne puisse prouver à 

ce jour ce lien de causalité, il semble 

logique que cette hypothèse soit tangible. 

La relation positive en tant que telle nous 

encourage à poursuivre la stratégie adop-

tée dans le cadre de l’« Action 21 » et de 

la Vision Africaine de l’Eau pour 2025.

La présente enquête a permis de mobiliser 

la plupart des pays africains et d’atteindre 

une partie des objectifs de l’AMCOW afin 

d’améliorer le contrôle des ressources 

en eau en Afrique. L’enquête peut être 

davantage développée pour devenir un 

outil de suivi efficace de l’état de la gestion 

des ressources en eau en Afrique à travers 

l’utilisation d’indicateurs plus vérifiables et 

normalisés pour évaluer les changements 

au fil du temps. Un tel instrument peut 

également servir à encourager la coopé-

ration au niveau transfrontalier.

9.2  Résumé des domaines 
d’action proposés

Les résultats de l’enquête incitent à réali-

ser une étude plus approfondie des sous-

régions et des pays où l’application de 

l’approche de GIRE s’est avérée complexe, 

ou de ceux qui ont été mis de côté. En 

outre, l’enquête a permis de déterminer 

quels pays avaient progressé sur cer-

tains aspects de l’approche intégrée et 

pourraient jouer le rôle utile de mentors 

pour les autres pays. Les Chapitres 2 à 6 

se sont achevés sur l’identification d’un 

certain nombre de priorités à satisfaire, 

et certains proposaient des mesures 

à adopter. Cependant, la description 

exhaustive de ces mesures ne s’inscrit 
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intégrée porte ses fruits et exerce 

un impact sur le développement. 

De même, des éléments de preuve 

doivent également être apportés pour 

démontrer les avantages et les impacts 

d’une gestion intégrée des ressources 

en eau plus efficace, et des exemples 

de bonne pratique doivent être utilisés 

pour obtenir un engagement ferme à 

l’action. L’une des approches consiste 

à renforcer le processus habituel de 

présentation de l’information et à 

améliorer la qualité et la cohérence 

des indicateurs utilisés aussi bien au 

niveau national que régional.

3.	 �Des progrès importants ont été 

enregistrés par certains pays en 

termes de financement des infras-

tructures hydrauliques. Or, de façon 

générale, le financement de la ges-

tion des ressources en eau n’est 

pas correctement pris en compte 

et n’est pas apprécié à sa juste 

valeur.

	� Il est nécessaire de documenter et 

de diffuser, à des fins d’adaptation et 

d’adoption éventuelles, les différentes 

approches novatrices de financement 

des systèmes de gestion des res-

sources en eau qui ont été utilisés avec 

succès dans d’autres pays africains. 

Les expériences concluantes doivent 

être documentées et partagées afin 

de montrer les avantages écono-

miques d’une meilleure gestion des 

ressources en eau et d’une utilisation 

plus efficace de celles-ci. En outre, 

un cadre de suivi plus efficace peut 

améliorer la collecte des données et 

la visibilité des problèmes. Enfin, un 

programme d’aide au développement 

de plans d’aménagement des bassins, 

aux niveaux national et transfrontalier, 

peut favoriser le développement des 

infrastructures et renforcer la coopé-

ration sectorielle.

9.3  Principales 
conclusions et 
recommandations

Les recommandations permettent de 

dresser un bilan des résultats de l’enquête 

et de regrouper les mesures susceptibles 

d’aider les pays à avancer dans l’applica-

tion de l’approche intégrée. Ces mesures 

ne sont pas particulièrement ciblées, mais 

relèvent de la compétence des principales 

instances régionales, sous-régionales et 

nationales.

Messages et recommandations clés

1.	 �76 pour cent des pays africains 

participants appliquent une légis-

lation nationale en matière d’eau 

et 44 pour cent mettent en œuvre 

des plans nationaux fondés sur 

l’application d’approches intégrées 

conformément à l’« Action 21 » et 

à la Vision Africaine de l’Eau pour 

2025.

	� En tenant compte des défis propres à 

chaque sous-région, il est nécessaire 

de mettre en place des actions ciblées 

pour soutenir, sur l’ensemble du conti-

nent, les engagements politiques pris 

en ce sens par les pays confrontés 

encore aujourd’hui à de nombreux 

obstacles. L’apprentissage par l’expé-

rience de pays à pays pourrait être 

un élément clé de ces programmes 

d’actions. 

2.	 �Les pays qui ont progressé dans la 

création d’un environnement favo-

rable à la gestion des ressources 

en eau ont probablement amélioré 

leur gouvernance et leurs cadres 

institutionnels, et avancé plus rapi-

dement dans le développement et 

le financement des infrastructures.

	� Des preuves plus solides sont néces-

saires pour démontrer que l’approche 

sein de l’AMCOW, des instances 

sous-régionales et des pays) 

—	� Développer ou consolider les pro-

grammes visant à renforcer les capa-

cités des ressources humaines et des 

institutions au niveau national pour 

une utilisation plus efficace des fonds 

et une gestion appropriée des infras-

tructures dans le but de reproduire les 

efforts à plus grande échelle

Pour le financement de la gestion et 

de la mise en valeur des ressources 

en eau :

—	� Augmenter le financement public dans 

les ressources en eau  

—	� Établir une base des connaissances 

des pays africains sur les mécanismes 

de financement dans le secteur de 

l’eau  ; celle-ci doit être fondée sur 

la mise en œuvre des principes de 

l’« utilisateur payeur » et du « pollueur 

payeur » de la GIRE

—	� Chercher des moyens d’améliorer la 

collecte, l’archivage et l’analyse des 

données financières pour les inves-

tissements dans le secteur de l’eau 

et la gestion des ressources en eau

—	� Favoriser la contribution du secteur 

privé à la mise en valeur des res-

sources en eau

Pour le suivi des approches intégrées 

de gestion des ressources en eau :

—	� En s’inspirant de la présente enquête, 

instaurer un mécanisme de suivi per-

manent pour évaluer la mise en œuvre 

et les impacts des approches inté-

grées de gestion, de mise en valeur, 

de financement et d’utilisation des 

ressources en eau 

—	� Établir une série d’indicateurs per-

mettant de rendre la dissémination 

des données plus objective 
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la réforme et le développement des 

institutions, notamment en matière de 

gestion des systèmes hydrologiques 

transfrontaliers, et fournir un appui aux 

organisations locales responsables 

des bassins fluviaux ainsi qu’aux 

plus hautes instances nationales. Ces 

programmes de renforcement des 

capacités devront également aborder 

la question de la coordination inter-

sectorielle, un mécanisme très peu 

développé dans la plupart des pays, 

et dont la mise en œuvre constitue 

un enjeu de taille.

9.	 �Le fort taux de participation des 

pays et l’importance des informa-

tions recueillies pour mesurer les 

progrès réalisés et planifier les ac-

tions futures en termes de mise en 

valeur et de gestion des ressources 

en eau en Afrique soulignent une 

chose : il est nécessaire d’instau-

rer un système de notification des 

progrès plus rigoureux et basé sur 

des faits.

	� Dans le cadre des obligations impo-

sées à l’AMCOW en termes d’établis-

sement de rapports, les résultats de 

l’enquête devraient servir de base au 

développement d’un système perma-

nent d’établissement de rapports sur 

l’état de la gestion des ressources en 

eau. En effet, ce système faciliterait 

la prise de décisions éclairées au 

sein de l’AMCOW. Dans un souci 

d’uniformité entre les ensembles de 

données nationaux, ledit système 

doit s’appliquer aux niveaux national 

et sous-régional, mais également à 

l’échelle du continent.

dotés d’institutions solides et d’un 

environnement plus favorable.

	� Dans la plupart des sous-régions, 

certains pays ont des expériences 

concluantes à partager. Les pro-

grammes de coopération régionale 

visant à partager les expériences et 

les enseignements tirés peuvent aider 

les pays à élaborer et mettre en place 

des instruments et des outils adéquats 

pour la gestion des ressources en eau.

7.	 �Les inondations, les sécheresses 

et la pollution des eaux sont les 

principales menaces qui pèsent 

actuellement sur les ressources 

en eau du continent africain. Les 

réponses indiquent également 

que de nombreux efforts ont été 

mobilisés pour relever ces enjeux 

et surmonter d’autres problèmes 

liés au climat aux niveaux national 

et infranational. 

	� Dans la plupart des sous-régions, 

l’apprentissage par les pairs devrait 

être encouragé afin de s’inspirer 

des meilleurs exemples de mesures 

d’adaptation au changement clima-

tique (comme les programmes de 

prévention des catastrophes liées à 

l’eau et de gestion des risques). Ces 

mesures sont spécifiques aux condi-

tions climatiques et géographiques. En 

outre, les besoins dans le domaine de 

l’apprentissage par les pairs doivent 

être adaptés en conséquence.

8.	 �Des inquiétudes vis-à-vis des 

contraintes de capacité sur le plan 

institutionnel transparaissent large-

ment dans les résultats de l’enquête, 

tout comme le manque de preuves 

attestant de la mise en place de 

programmes de renforcement des 

capacités de réaction.

	� Il est nécessaire de mettre en place 

des programmes bien conçus de ren-

forcement des capacités pour soutenir 

4.	 �Les pays ont attribué à la gestion 

des ressources en eau un large 

éventail d’effets positifs, et certains 

pays ont signalé des répercus-

sions significatives sur les objectifs 

sociaux et économiques nationaux.

	� L’une des priorités est de documenter 

dans quelle mesure les ressources en 

eau contribuent au développement 

économique et social. Ces informa-

tions cruciales permettront de hié-

rarchiser les décisions relatives à la 

répartition des ressources en eau et 

de justifier les dépenses de l’État, mais 

également d’obtenir un engagement 

politique.

5.	 �Les progrès accomplis en matière 

de développement et d’application 

des accords transfrontaliers sont 

l’un des meilleurs résultats enregis-

trés dans le cadre de la gestion des 

ressources en eau, et concernent 

77 pour cent des pays africains 

participants.

	� Des programmes sont nécessaires 

pour répondre aux besoins de ren-

forcement des capacités des struc-

tures gérant les ressources en eau 

transfrontalières. Ceci fait directement 

référence à la capacité des organisa-

tions nationales à opérer au niveau 

transfrontalier. Afin de dépasser la 

question de résolution des conflits et 

de résoudre des problématiques plus 

complexes de gestion des ressources 

en eau, il est préférable que tous les 

pays du bassin atteignent des niveaux 

de progression comparables quant à 

la GIRE.

6.	 �Les progrès quant à la mise en 

place d’instruments de gestion des 

ressources en eau sont moindres 

comparés à la mise en œuvre des 

autres éléments de la GIRE. De plus, 

des améliorations ont été enregis-

trées essentiellement dans les pays 
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Déclaration du Conseil des Ministres Africains chargés 

de l’Eau (AMCOW) lors du Sommet mondial sur le déve-

loppement durable (SMDD) de Johannesburg, Afrique du 

Sud, en août 2002

 « L’eau c’est la vie – Sans eau, il n’y a pas d’avenir »

Nous, Ministres africains chargés de l’eau, réunis à Abuja, 

Nigeria, les 29 et 30 avril 2002, à l’occasion de l’inauguration 

de la Conférence ministérielle africaine sur l’eau (AMCOW), 

avons adopté la Déclaration d’Abuja ; 

Considérant : 
Le processus continu visant à développer la gestion et l’intérêt 

sur les ressources en eau à travers toute une série d’évènements 

internationaux incluant : 

Des processus gouvernementaux, tels que :

—	� L’adoption des Principes de Rio en 1992 ; 

—	� L’adoption, par les chefs d’État et de Gouvernements du 

Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique 

(NEPAD) en 2001 ; 

—	� La déclaration des Ministres des pays africains responsables 

des ressources en eau participants à la Conférence interna-

tionale sur l’eau douce (Bonn, Allemagne, en décembre 2001) 

; 

—	� Les priorités pour le développement du continent africain, 

telles qu’énoncées par l’Union Africaine en 2001 ; 

Les processus suivants de consultation élargie des partenaires 

(dont le contenu n’est pas accepté par tous les États africains), 

qui ont conduit à :

—	� L’adoption des Principes de Dublin en 1992 ; 

—	� L’adoption de la Vision Africaine de l’Eau pour 2025 lors 

du deuxième Forum mondial de l’eau tenu à La Haye, aux 

Pays-Bas, en 2000 ;  

—	� La Déclaration d’Accra de la Conférence régionale des 

partenaires pour la définition des priorités, « Eau et Déve-

loppement durable en Afrique », en avril 2002 ; 

Exprimons les préoccupations suivantes : 
—	� L’eau est par nature inégalement repartie, bien qu’elle soit 

abondante à l’échelle régionale en Afrique. Aussi, peu 

de pays africains se caractérisent par des précipitations 

moyennes annuelles élevées. De plus, la plupart des pays 

africains sont déjà ou seront sous peu confrontés au stress 

hydrique ou aux conditions de sa rareté, ce qui empêche 

un approvisionnement durable en ressources en eau des 

populations ;  

—	� D’ici l’an 2010, plus de 400 millions de gens vivant dans au 

moins 17 pays Africains seront confrontés à des ressources 

en eau insuffisantes ; cette pénurie d’eau limitera considé-

rablement la culture vivrière, la protection des écosystèmes 

et le développement socio-économique ; 

—	� Du fait de la variabilité et du changement climatiques, un 

nombre croissant de pays et de populations en Afrique sont 

vulnérables aux crises liées à l’eau, comme les fréquentes 

sécheresses entraînant des déficits chroniques en eau et 

les inondations touchant la majeure partie du continent ;  

—	� Plus de 300 millions de personnes en Afrique ne bénéficient 

pas d’un accès raisonnable à l’eau potable. Autant de 

personnes n’ont pas non plus accès à un assainissement 

adéquat ; 

—	� Presque plus de la moitié de la population du continent 

souffre de maladies véhiculées par l’eau ; 

—	� Les espèces aquatiques, habitats et écosystèmes naturels 

sont menacés. Face aux besoins en eau croissants dans 

l’ensemble des pays africains, qui s’expliquent par une 

hausse de la demande en nourriture, par une expansion 

industrielle et par une croissance rurale et urbaine, peu de 

ressources en eau restent disponibles pour la survie des 

écosystèmes aquatiques ; 

—	� En Afrique, plus de 50 bassins versants et lacs importants 

sont partagés par deux ou plusieurs pays. La plupart de 

ceux-ci ne disposent pas d’accords pour une utilisation 

équitable et/ou une protection de l’environnement. D’ail-

leurs, peu d’entre eux disposent d’accords institutionnels 

en matière de concertation et de coopération. Il existe un 

manque flagrant de procédures permettant de prévenir ou 

de résoudre les conflits internationaux liés à l’eau. 

Reconnaissons que :
—	� La gestion intégrée des ressources en eau est une 

priorité 

	� La gestion, l’utilisation, la mise en valeur et la protection 

intégrées des ressources en eau, qui reconnaissent les 

Annexe 1

Rapport de situation  Afrique

67



besoins sociaux, économiques et environnementaux, sont 

une priorité nationale et régionale pour tous les États 

membres de la Conférence ministérielle africaine sur l’eau. 

—	� L’eau, la sécurité alimentaire, l’environnement et l’accès 

aux marchés internationaux sont étroitement liés 

	� Une utilisation efficace et durable de ressources en eau limi-

tées, une application effective des sciences et technologies, 

ainsi que des investissements régionaux dans l’agriculture 

irriguée et l’aquaculture, doivent autant se focaliser sur le 

développement économique et l’accroissement des revenus, 

que sur la sécurité alimentaire. Des partenariats doivent être 

établis, et la situation à l’échelle régionale et internationale 

doit être examinée pour lever les barrières qui restreignent 

le commerce des produits africains et pour créer un cadre 

d’échanges équitables des produits agricoles. 

—	� En Afrique, de nombreux pays et populations sont vul-

nérables au changement et à la variabilité climatiques

	� Avec une capacité de stockage de l’eau par habitant 100 fois 

moins élevée que l’Europe et l’Amérique du Nord, combinée 

à une forte variabilité climatique, l’Afrique, particulièrement 

pauvre, est spécialement vulnérable aux catastrophes liées 

à l’eau, telles que les sécheresses, les inondations et la 

désertification. 

—	� La plupart des ressources en eau de l’Afrique (systèmes 

hydrographiques, bassins fluviaux, lacs et systèmes 

aquifères) sont partagées par au moins deux pays 

	� Les ressources en eau nationales et internationales communes 

sont des instruments de coopération, de développement et 

d’intégration régionale. Le manque d’accords de coopération 

sur ces bassins, ainsi que les faiblesses institutionnelles 

et financières de ceux qui en disposent, amenuisent les 

bénéfices potentiels que le continent peut en tirer. 

—	� Un accès inadéquat à l’eau potable et à l’assainissement 

contribue à renforcer la pauvreté et la mauvaise santé

	� Des programmes d’actions spécifiques sont requis pour 

répondre au véritable défi de s’assurer que la proportion des 

africains n’ayant pas accès à l’eau potable et à l’assainisse-

ment soit réduite de 75 pour cent d’ici 2015, et de 95 pour 

cent d’ici 2025, y compris des actions pour une hygiène 

améliorée. 

—	� Les infrastructures en eau requièrent un financement 

adéquat

	� Tel qu’énoncé dans la Vision Africaine de l’Eau pour 2025, 

le besoin annuel en investissement pour le développement 

des infrastructures en eau est estimé à 20 milliards de Dollars 

US par an. Un investissement initial annuel de 10 milliards 

de Dollars US est nécessaire pour répondre aux besoins 

immédiats en eau – [6 milliards de Dollars US pour répondre 

aux besoins primaires en eau potable et en assainissement 

visés, 2 milliards de Dollars US pour la promotion de l’agri-

culture irriguée et 2 milliards de Dollars US pour appuyer le 

développement institutionnel, le renforcement des capacités, 

la recherche, l’éducation et la gestion de l’information]. 

Dans l’esprit de la coopération internationale et en accord avec 

le principe des responsabilisations communes, mais différentiées, 

Décidons :
d’accorder une haute priorité aux questions susmentionnées, 

et à ces fins il est nécessaire de 

1)	� Promouvoir des actions qui permettront d’atteindre les 

objectifs de l’AMCOW ; 

2)	� Développer un plan d’action régional afin de pallier aux 

problèmes relatifs au secteur de l’eau ; 

En appelons :
aux pays développés pour rappeler leur engagement à atteindre 

l’objectif fixé par les Nations Unies, à savoir accorder aux pays 

en développement 0,7 pour cent de leur produit national brut 

(PNB) en guise d’aide officielle au développement. 

Les Ministres africains chargés de l’eau
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Progrès accomplis dans les thèmes couverts par les principaux groupes de questions de l’enquête. L’objectif est a) d’offrir un 

aperçu des progrès réalisés en matière de gestion des ressources en eau et b) d’identifier les pays qui ont progressé dans des 

domaines spécifiques de manière à utiliser le tableau ci-dessous pour organiser le partage ciblé des expériences entre pairs.

Catégories de données : 	 1 : �Moyenne des questions auxquelles le pays a répondu = En cours d’élaboration ou élaboré mais 

non mis en œuvre

	 2 : Moyenne des questions auxquelles le pays a répondu = Mise en œuvre peu avancée

	 3 : �Moyenne des questions auxquelles le pays a répondu = Mise en œuvre avancée ou pleine mise 

en œuvre
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Afrique du 
Nord

Algérie 3 2 3 3 3 2 3 2 2 1 3 3 2

Égypte 3 1 3 2 1 2 2 2 3 2 2 2 3

Libye 3 2 3 3 2 3 2 2 2 3 1 3 3

Mauritanie

Maroc 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3

Tunisie 3 3 3 3 1 3 3 3 3 2 2 3 3

Afrique 
Australe

Angola 2 2 3 1 1 1 1 1 2 2 1 2 2

Botswana 1 2 3 2 1 2 1 1 2 1 1 1 2

Lesotho 1 1 3 3 1 2 1 2 2 2 2 2 2

Madagascar 1 1 1 2 1 1 1 2 1 2 2 2

Malawi 3 2 2 1 1 2 2 1 2 2 1 1 2

Île Maurice 1 1 2 2 1 3 2 2 2 1 2 1

Mozambique 2 2 3 2 2 2 1 1 1 1 2 2 2

Namibie 1 1 3 1 1 1 1 1 2 1 1 2 2

Seychelles

Afrique du Sud 3 1 2 3 3 2 3 2 3 2 2 3 3

Swaziland 1 1 3 1 1 1 2 1 1 1 1 1 1

Zambie 1 2 3 1 1 1 2 2 2 2 1 2 2

Zimbabwe 2 1 3 3 3 2 3 3 3 3 3 3 2

Annexe 2. Synthèse des données 
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Afrique de 
l’Est

Burundi 1 1 1 1 1 1 2 1 3 1 1 1 1

Comores

Djibouti

Érythrée

Éthiopie 3 3 1 2 3 2 2 2 2 1 1 2 2

Kenya 3 2 1 1 1 1 1 1 2 1 2 2 2

Rwanda 1 2 3 1 1 1 1 1 1 2 1 2 2

Somalie

Soudan 2 2 2 1 3 2 1 2 3 1 1 2 2

Ouganda 2 2 1 2 2 2 2 2 2 1 1 2 2

Tanzanie 1 2 2 3 2 3 3 2 2 1 2 1 2

Afrique de 
l’Ouest

Bénin 2 3 2 2 3 3 2 2 1 2 2 2

Burkina Faso 3 3 3 3 3 3 3 3 3 3 2 3 3

Cap Vert 3 2 2 2 2 1 3 2 3 1 1 3 2

Côte d’Ivoire 1 1 3 1 1 1 1 1 1 1 1 1 2

Gambie 2 1 3 2 3 1 1 1 2 1 1 3 2

Ghana 2 2 3 3 3 3 3 3 3 3 3 2 3

Guinée 1 3 3 1 1 1 1 1 1 1 1

Guinée-Bissau

Libéria 1 1 3 1 2 1 1 1 1 1 1 1

Mali

Niger

Nigeria 1 1 2 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Sao Tome & 
Principe

1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Sénégal

Sierra Leone 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1 1

Togo 2 1 3 2 2 1 1 2 1 2 1 1 1

Afrique 
Centrale

Cameroun 1 1 2 1 1 1 1 1 1 1 1 2 2

République 
centrafricaine

Tchad 1 1 3 3 1 1 2 1 2 1 1 1 1

Congo 1 1 2 1 1 1 1 1 1 1 1

République 
Démocratique 
du Congo

Guinée équa-
toriale

Gabon 1 1 1 1 2 1 1 1 1 1 1 3 2
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Concernant les approches intégrées de la mise en valeur, 

de la gestion et de l’utilisation des ressources en eau pour 

la CDD-ONU 2012 (UNCSD 2012)

Même s’il est important que les approches de gestion des 

ressources en eau soient adaptées aux circonstances indi-

viduelles d’un pays ou d’une région locale, il est largement 

reconnu que les approches traditionnellement fragmentées ou 

purement sectorielles ne sont désormais plus viables. Ceci est 

dû aux défis engendrés par des demandes en eau croissantes 

et souvent contradictoires, qui sont, de plus, compliquées par 

le changement climatique. Les meilleures pratiques de gestion 

sont celles basées sur des approches intégrées qui essaient 

de combiner et d’équilibrer les besoins aussi bien sociétaux 

qu’environnementaux. 

Le but de cette enquête est d’obtenir des informations pour 

dresser un état des lieux des approches intégrées de mise en 

valeur, de gestion et d’utilisation des ressources en eau. Le 

rapport sera utilisé comme élément de base pour une prise 

de décisions informée de la part de la Commission du déve-

loppement durable des Nations Unies et des gouvernements 

nationaux, et comprendra des enseignements et recommanda-

tions ainsi que des domaines d’action prioritaires. En outre, les 

connaissances acquises seront utilisées pour aider à développer 

un processus visant à établir un cadre international de suivi et 

d’établissement de rapports réguliers afin de promouvoir une 

gestion durable des ressources en eau. 

Pour toute question concernant le contenu du questionnaire, 

veuillez contacter :

Mme Josephine Gustafsson

E-mail : UNWRio2012@siwi.org

Tél. : +46 (0)8 522 139 60

Fax : +46 (0)8 522 139 61

Skype : siwi.josephine.gustafsson

Veuillez envoyer votre questionnaire rempli au plus tard le 

18 avril 2011 (dans l’ordre de préférence) : 

1)	� En ligne via  

http://www.surveymonkey.com/s/UNWaterReport2012

Ou, si ce n’est pas possible,

2)	� Rempli au format « Word » et transmis par e-mail à l’adresse : 

UNWRio2012@siwi.org

Ou, en dernier recours,

3)	� Envoyez le questionnaire rempli à :  

	 Mme Josephine Gustafsson

	� Stockholm International Water Institute 

Drottninggatan 33  

SE – 111 51 Stockholm 

SUÈDE

	F ax : +46(0)8 522 139 61

Annexe 3. Questionnaire à l’intention des États 
membres des Nations Unies (Niveau 1)

Veuillez fournir les informations ci-dessous :

Pays

Date
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1.	Po litique, planification stratégique et cadre juridique

Veuillez indiquer l’état actuel des processus clés de prise de décision, de la planification stratégique et des cadres juridiques pour 

la mise en valeur, la gestion et l’utilisation des ressources en eau dans votre pays, en cochant une des six cases pour chaque ligne.

1.1 � Habilitation de l’environnement pour la mise en valeur, la gestion et l’utili-
sation des ressources en eau
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1.1.1 Principaux Instruments nationaux/fédérauxpour la gestion des ressources en eau14

a. Politique nationale/fédérale sur les ressources en eau

b. Politique sous-nationale/provinciale/étatique sur les ressources en eau

c. Lois nationales/fédérales sur l’eau

d. Lois sous-nationales /provinciales/étatiques sur l’eau

e.
Plans nationaux ou fédéraux de gestion intégrée des ressources en eau ou 
documents de planification stratégique équivalents

f. Plans spécifiques d’efficacité de l’eau, nationaux ou fédéraux 

g.
Efficacité de l’eau dans le plan de gestion intégrée des ressources en eau ou 
équivalent 

1.1.2 Autres instruments nationaux/fédéraux pouvant incorporer la gestion des ressources en eau 

a. Politique/stratégie/plan pour la gestion des terres et ressources en eau

b.
Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) avec composante de gestion des 
ressources en eau

c. Stratégie nationale pour le développement durable

d.
Plan de développement national avec composante de gestion des ressources 
en eau

e.
Composante de gestion des ressources en eau du plan d’action national pour 
l’environnement 

f.
Politique/stratégie/plan national d’adaptation aux changements climatiques 
avec composante de gestion des ressources en eau 

g.
Plan national pour l’agriculture avec composante de gestion des ressources en 
eau

h.
Politique/stratégie/plan national concernant l’énergie avec composante de 
gestion des ressources en eau

i.
Politique/stratégie/plan national concernant la désertification avec composante 
de gestion des ressources en eau

j.
Politique/stratégie/plan national pour les zones humides avec composante de 
gestion des ressources en eau

k.
Politique/stratégie/plan national concernant la biodiversité avec composante 
de gestion des ressources en eau

1.1.3 Conventions internationales sur la gestion des ressources en eau dans lesquelles votre pays participe

a. Conventions régionales/sous-régionales sur la gestion des ressources en eau

b.
Conventions transfrontalières de gestion des ressources en eau pour des bas-
sins fluviaux spécifiques

14	  Les états fédéraux peuvent répondre aux questions dans cette section du point de vue de l’État.
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2.	Go uvernance et cadres institutionnels

Veuillez indiquer l’état actuel de la gouvernance et des cadres institutionnels pour la mise en valeur, la gestion et l’utilisation des 

ressources en eau dans votre pays en cochant une des six cases pour chaque ligne.

2.1 � Systèmes de gouvernance pour la mise en valeur, la gestion et l’utilisation 
des ressources en eau
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2.1.1 Cadres institutionnels

a.
Mécanismes (par exemple commissions, conseils) pour la gestion des bassins 
fluviaux

b. Mécanismes pour la gestion des eaux souterraines 

c. Mécanismes pour la gestion des lacs

d. Mécanismes pour la gestion intersectorielle des ressources en eau

e. Mécanismes pour la gestion des ressources en eau transfrontalières 

f.
Structures décentralisées pour la gestion des ressources en eau (autres que 
celles mentionnées ci-dessus)

2.1.2 Participation des parties prenantes

a.
Les parties prenantes ont accès aux informations sur la gestion et la mise en 
valeur des ressources en eau nationales 

b.
Campagnes de sensibilisation publique sur la gestion et l’utilisation des 
ressources en eau

c.
Implication du grand public, des organisations de la société civile et des 
organisations non gouvernementales dans la gestion et la mise en valeur des 
ressources en eau au niveau national

d.
Implication du secteur privé dans la gestion et la mise en valeur des ressources 
en eau au niveau national

e.
Implication du grand public, des organisations de la société civile et des 
organisations non gouvernementales dans la gestion et la mise en valeur des 
ressources en eau au niveau du bassin

f.
Implication du secteur privé dans la gestion et la mise en valeur des ressources 
en eau au niveau du bassin

g.
Prise en compte du genre dans la gestion et la mise en valeur des ressources 
en eau

2.1.3 Renforcement des capacités

a.
Evaluation des besoins de formation dans la gestion des ressources en eau au 
niveau national

b.
Evaluation des besoins de formation dans la gestion des ressources en eau au 
niveau sous-national

c.
Programmes pour le Renforcement des capacités au sein des institutions/ 
organisations de gestion des ressources en eau au niveau national

d.
Programmes pour le Renforcement des capacités au sein des institutions/ 
organisations de gestion des ressources en eau aux niveaux sous-nationaux

e.
Programmes de formation continue des personnels professionnels dans la 
gestion des ressources en eau 

f.
La gestion des ressources en eau dans le curriculum de l’enseignement 
supérieur/technique

g. Programmes de recherche dans la gestion des ressources en eau

Rapport de situation  Afrique

73



3.	I nstruments de gestion

Veuillez indiquer l’état actuel des instruments de gestion pour la mise en valeur, la gestion et l’utilisation des ressources en eau 

dans votre pays en cochant une des six cases pour chaque ligne.

3.1 � Instruments de gestion pour la mise en valeur, la gestion et l’utilisation 
des ressources en eau
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3.1.1 Mise en valeur des ressources en eau

a.
Etudes de bassin pour la mise en valeur et la gestion à long terme des 
ressources en eau

b. Evaluation périodique des ressources en eau

c.
Normes réglementaires et lignes directrices pour un développement durable 
des ressources en eau

d.
Programmes pour attribuer une valeur aux services fournis par les ressources 
en eau et écosystèmes dépendants

3.1.2 Programmes de gestion des ressources en eau

a. Programmes de gestion des eaux souterraines 

b. Programmes de gestion des eaux superficielles

c. Programmes de gestion conjointe des eaux souterraines et superficielles

d.
Programmes pour l’allocation efficace des ressources en eau entre usages 
concurrents

e.
Programmes de gestion des terres et ressources naturelles comprenant des 
composantes de gestion des ressources en eau 

f.
Programmes pour l’allocation des ressources en eau qui comprennent des 
considérations environnementales 

g.
Mesures de gestion de la demande dans le but d’améliorer l’efficacité dans 
tous les secteurs

h. Programme pour la réutilisation ou le recyclage de l’eau

i.
Programmes pour évaluer les impacts environnementaux des projets liés à 
l’eau 

j.
Programmes pour faire face aux catastrophes liées à l’eau (par ex. les 
inondations et les sécheresses)

k.
Programmes pour faciliter l’adaptation au changement climatique à travers la 
gestion des ressources en eau 

l.
Programmes coopératifs pour la gestion des ressources en eau 
transfrontalières 

m.
Programmes pour inverser la dégradation de l’environnement et des 
écosystèmes 

3.1.3 Surveillance et gestion de l’information

a.
Responsabilité gouvernementale pour la prise en compte adéquate du suivi 
hydrométéorologique dans la législation nationale 

b. Suivi quantitatif des eaux superficielles

c. Suivi quantitatif des eaux souterraines

d. Suivi de la qualité de l’eau

e. Suivi des écosystèmes aquatiques 
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3.1 � Instruments de gestion pour la mise en valeur, la gestion et l’utilisation 
des ressources en eau
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f. Suivi de l’utilisation de l’eau

g. Suivi de l’efficacité de l’utilisation de l’eau

h. Système d’information des ressources en eau

i. Systèmes de prévision et d’alerte précoce 

3.1.4 Partage des connaissances

a.
Programmes pour l’échange d’informations et le partage des connaissances et 
bonnes pratiques

b.
Programmes pour la fourniture de services consultatifs (d’extension) sur les 
problèmes de gestion de l’eau auprès des usagers

c.
Programmes pour le transfert de technologies d’économie d’eau améliorées et 
rentables

d. Mécanismes pour l’échange d’informations entre pays 

3.1.5 Financement de la gestion des ressources en eau

a.
Mécanismes de recouvrement des coûts /structures de tarifs progressifs pour 
tous les usages de l’eau

b. Subventions pour la promotion de l’efficacité de l’eau

c.
Charges ou redevances sur la gestion des ressources en eau (par ex. charges 
de pollution) 

4.	D éveloppement et financement des infrastructures

Veuillez indiquer l’état actuel du développement et du financement des infrastructures pour la mise en valeur, la gestion et l’uti-

lisation des ressources en eau dans votre pays en cochant une des six cases pour chaque ligne.

4.1 � Développement des infrastructures pour la mise en valeur, la gestion et 
l’utilisation des ressources en eau
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4.1.1 Plans et programmes d’investissement 

a.
Ressources en eau incluses dans les plans nationaux d’investissements pour 
infrastructures

b. Irrigation

c. Energie/hydroélectricité

d. Les eaux souterraines (par ex. forages, pompes et traitement)

e. Gestion des inondations

f. Approvisionnement en eau (domestique et industrielle)
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4.1 � Développement des infrastructures pour la mise en valeur, la gestion et 
l’utilisation des ressources en eau
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g. Traitement des eaux usées

h. Dessalement de l’eau de mer

i. Collecte des eaux pluviales

j.
Systèmes naturels (par ex. les zones humides, les plaines inondables et la 
restauration des bassins versants)

4.1.2 Mobilisation de financements pour les infrastructures liées aux ressources en eau

a.
Financement pour les ressources en eau inclus dans les plans d’investissement 
nationaux

b. Financement pour l’irrigation

c. Financement pour l’énergie/l’hydroélectricité

d.
Financement pour les eaux souterraines (par ex. forages, pompes et installa-
tions de traitement)

e. Financement de la gestion des inondations

f. Financement pour l’approvisionnement en eau (domestique et industrielle)

g. Financement pour le traitement des eaux usées

h. Financement pour le dessalement de l’eau de mer

i. Financement pour la collecte des eaux pluviales

j.
Financement pour les systèmes naturels (par ex. les zones humides, les plaines 
d’inondation et la restauration des bassins versants)

5.	So urces de financement pour le développement des ressources en eau 
Veuillez indiquer les sources de financement, ainsi que les tendances de financement au cours des 20 dernières années, pour la 

mise en valeur des ressources en eau dans votre pays en cochant une des six cases pour chaque ligne.

5.1 � Sources de financement pour la mise en valeur des  
ressources en eau

Données 
non dispo-
nibles ou 
non enre-
gistrées

Aucun fi-
nancement 
alloué

Tendance 
à la baisse 
au cours 
des 20 
dernières 
années

Tendance 
à la 
hausse 
au cours 
des 20 
dernières 
années

Hautement 
variable 
et aucune 
tendance 
claire

a.
Dotation budgétaire du gouvernement (en pourcentage du 
PIB) pour la mise en valeur des ressources en eau

b.
Subventions et prêts pour la mise en valeur des ressources 
en eau versés par des agences de développement 

c.
Investissements des institutions financières internationales 
(par ex. la Banque Mondiale) pour la mise en valeur des 
ressources en eau

d.
Investissements privés (par ex. les banques et les opérateurs 
privés à but non lucratif) pour la mise en valeur des 
ressources en eau

e.
Recettes (par ex. venant des factures d’eau) utilisées pour la 
mise en valeur des ressources en eau

f.
Paiements pour services environnementaux et programmes y 
relatifs de transfert des coûts/bénéfices
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6.	 Résultats et impacts 

Veuillez indiquer dans quelle mesure la gestion améliorée des ressources en eau a eu un impact sur les objectifs sociaux, écono-

miques et environnementaux et, d’une manière générale, les objectifs de développement de votre pays au cours des 20 dernières 

années, en choisissant une valeur pour chacune des quatre colonnes pour chaque ligne.

6.1 � Gestion améliorée des ressources en eau

Objectifs de 
développement 
économique15 
Impact au cours 
des 20 dernières 
années

Objectifs de 
développement 
social16

Impact au cours 
des 20 dernières 
années

Objectifs envi-
ronnementaux17

Impact au cours 
des 20 dernières 
années

Développement 
national général 
au cours des 
20 dernières 
années

1-5
 (du plus faible 
au plus élevé)

1-5
(du plus faible au 
plus élevé)

1-5
(du plus faible au 
plus élevé)

1-5
(du plus faible au 
plus élevé)

a. Politique, stratégie et cadres juridiques améliorés

b. Gouvernance et cadres institutionnels améliorés

c.
Instruments de gestion améliorés

d.
Développement des infrastructures amélioré

6.2 Principaux résultats et impacts des mesures de gestion des ressources en eau

(a)	� Veuillez énumérer les résultats clés obtenus comme conséquence de l’application des approches intégrées de la mise en 

valeur, de la gestion et de l’utilisation des ressources en.

Veuillez inscrire votre réponse ici.

(b)	� Veuillez énumérer brièvement les contraintes ou obstacles auxquels votre pays s’est retrouvé confronté lors de l’application 

des approches intégrées de gestion des ressources en eau. Veuillez compléter ci-dessous.

Veuillez inscrire votre réponse ici.

15	 �Objectifs de développement économique relatifs à la croissance économique, à la richesse, à la gestion des actifs monétaires et au développement du 
secteur économique.

16	 �Objectifs de développement social relatifs au développement humain et à la prise en compte du genre, tels que la lutte contre la pauvreté, la santé, 
l’éducation et la création d’emplois.

17	 �Objectifs environnementaux relatifs à la conservation et l’utilisation durable des ressources naturelles, tels que l’eau, le contrôle de la pollution, la nature, 
les terres agricoles, les forêts et la pêche.
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7.	D éfis prioritaires 

Quels sont les défis prioritaires pour les ressources en eau dans votre pays, et ont-ils évolué ? Veuillez indiquer le niveau d’impor-

tance des problèmes prioritaires en cochant une des cinq colonnes pour chaque défi, et en indiquant dans quelle mesure les 

défis ont évolué au cours des 20 dernières années. Veuillez ajouter des lignes au tableau si nécessaire.

7.1 � Défis prioritaires pour les ressources 
en eau

Niveau de défi actuel

Non  
problématique Basse priorité Moyenne 

Priorité Haute Priorité  Priorité  
absolue

7.1.1 Usages de l’eau

a. L’eau pour l’agriculture

b. L’eau pour les usages domestiques

c. L’eau pour l’industrie

d. L’eau pour l’énergie

e.
L’eau pour les écosystèmes/
l’environnement

f. L’eau pour des villes en pleine urbanisation

7.1.2 Dangers pour la ressource

a. Inondations

b. Sécheresses

c. Pénurie d’eau (eaux de surface)

d. Pénurie d’eau (eaux souterraines)

e. Qualité de l’eau (eaux de surface)

f. Qualité de l’eau (eaux souterraines)

7.2 � Changements des défis prioritaires 
pour les ressources en eau 

Au cours des 20 dernières années, comment le défi a-t-il évolué ?

Fortement 
diminué

Légèrement 
diminué Inchangé Légèrement 

augmenté
Fortement 
augmenté

7.2.1 Usages de l’eau

a. L’eau pour l’agriculture

b. L’eau pour les usages domestiques

c. L’eau pour l’industrie

d. L’eau pour l’énergie

e.
L’eau pour les écosystèmes/
l’environnement

f. L’eau pour des villes en pleine urbanisation

7.2.2 Dangers pour la ressource

a. Inondations

b. Sécheresses

c. Pénurie d’eau (eaux de surface)

d. Pénurie d’eau (eaux souterraines)

e. Qualité de l’eau (eaux de surface)

f. Qualité de l’eau (eaux souterraines)

Quels sont les défis prioritaires pour la gestion de l’eau dans votre pays, et comment ont-ils évolué ? Veuillez indiquer le niveau 

d’importance des problèmes prioritaires en cochant une des cinq colonnes pour chaque défi, et en indiquant dans quelle mesure 

les défis ont évolué au cours des 20 dernières années. Veuillez ajouter des lignes au tableau si nécessaire.
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7.3 � Défis prioritaires pour la gestion de l’eau

Niveau de défi actuel

Pas un 
problème

Basse 
priorité

Moyenne 
Priorité

Haute  
priorité

La plus 
haute  

priorité

7.3.1 Niveaux de la gestion

a. Capacité institutionnelle au niveau national

b. Capacité institutionnelle au niveau sous-national

c. Capacité transfrontalière au niveau international

d. Capacité transfrontalière au niveau national/sous-national

e. Gestion à travers l’entreprise privée

f. Participation des parties prenantes

g. Coordination entre niveaux et types de gestion

7.3.2 Gestion entre secteurs

a. Coordination sectorielle au niveau national

b. Coordination sectorielle au niveau sous-national

7.3.3 Autres problèmes de gouvernance

a. Législation

b. Développement infrastructurel

c. Financement de la gestion des ressources en eau

d. Financement des infrastructures

7.3.4 Gestion des informations sur la ressource

a. Suivi de la ressource

b. Partage des connaissances

7.3.5 Types spécifiques de gestion

a. Gestion des catastrophes

b. Gestion de l’adaptation aux changements climatiques

c. Gestion de l’efficacité de l’utilisation de l’eau

7.4 � Évolution des défis prioritaires pour la gestion de 
l’eau

Dans les 20 dernières années, comment le défi a-t-il évolué ?

Significa-
tivement 
diminué

Légèrement  
diminué Inchangé Légèrement 

augmenté 

Significa-
tivement 

augmenté

7.4.1 Niveaux de gestion

a. Capacité institutionnelle au niveau national

b. Capacité institutionnelle au niveau sous-national

c. Capacité transfrontalière au niveau international

d. Capacité transfrontalière au niveau national/sous-national

e. Gestion à travers l’entreprise privée

f. Participation des parties prenantes

g. Coordination entre niveaux et types de gestion

7.4.2 Gestion entre secteurs

a. Coordination sectorielle au niveau national

b. Coordination sectorielle au niveau sous-national
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7.4 � Évolution des défis prioritaires pour la gestion de 
l’eau

Dans les 20 dernières années, comment le défi a-t-il évolué ?

Significa-
tivement 
diminué

Légèrement  
diminué Inchangé Légèrement 

augmenté 

Significa-
tivement 

augmenté

7.4.3 Autres problèmes de gouvernance

a. Législation

b. Développement infrastructurel

c. Financement de la gestion des ressources en eau

d. Financement des infrastructures

7.4.4 Gestion des informations sur la ressource

a. Suivi de la ressource

b. Partage des connaissances

7.4.5 Types spécifiques de gestion

a. Gestion des catastrophes

b. Gestion de l’adaptation aux changements climatiques

c. Gestion de l’efficacité de l’utilisation de l’eau

Autres commentaires

Veuillez ajouter tout commentaire pertinent relatif au document d’enquête. Vos suggestions d’amélioration du questionnaire 

et vos commentaires sur des aspects non couverts par le questionnaire (ou considérés moins importants) sont les bienvenus !

Veuillez inscrire votre réponse ici.

Enquêté 1 Enquêté 2 (si nécessaire)

Nom

Adresse e-mail

Poste

Ministère/Département

Numéro de téléphone

Adresse

Merci d’avoir rempli le questionnaire !

Annexes

80



Niveau 2 : Guide pour les entretiens 

 

Complément d’information sur le rapport de la Conférence de la CDD-ONU 2012 (Rio 2012) concernant l’application des approches 

intégrées de la mise en valeur, de la gestion et de l’utilisation des ressources en eau

11 mars 2011

Annexe 4 – Entretiens dans le cadre de l’enquête 
de Niveau 2

1.	 Objet de la présente note

La présente note a pour objet d’informer et d’orienter les enquê-

teurs du Programme des Nations Unies pour le développement 

(PNUD) vis-à-vis du contexte et des processus liés aux entretiens 

qu’ils mèneront auprès des principales parties prenantes. Ces 

entretiens permettront de mieux comprendre, d’un point de 

vue qualitatif, les expériences propres à chaque pays en ce 

qui concerne l’application des approches intégrées de la mise 

en valeur, de la gestion et de l’utilisation des ressources en 

eau. L’objectif est également de parvenir à une compréhension 

mutuelle et à une approche uniforme. La présente note fournit 

aux enquêteurs des indications sur la conduite de l’enquête 

de Niveau 2 au sein des pays sélectionnés.

2.	 Contexte

Lors de sa 13ème session en 2005, la Commission du dévelop-

pement durable des Nations Unies (CDDNU) a demandé aux 

gouvernements et au système des Nations Unies de s’engager 

à prendre des mesures liées à la gestion des ressources en eau, 

et a décidé d’assurer le contrôle et le suivi de la mise en œuvre 

des décisions en 2008 et en 2012. 

Au cours de la 16ème session de la CDDNU en 2008, ONU-Eau a 

soumis un rapport de situation sur les plans de gestion intégrée 

et d’utilisation rationnelle des ressources en eau sur la base 

des résultats des enquêtes menées par le Département des 

affaires économiques et sociales des Nations Unies, le GWP et 

le Centre du PNUE-DHI. Cette initiative fournira des informations 

pour l’élaboration d’un nouveau rapport de référence dans le 

cadre de la 20ème session de la CDDNU en 2012.

La 20ème session de la CDDNU marquera les 20 ans du Sommet 

de la Terre de Rio, 10 ans après le Sommet de Johannesburg 

et 40 ans après la Conférence de Stockholm. Par ailleurs, le 

Sommet de la CDDNU de 2012 fournit l’occasion unique de 

renforcer l’engagement des gouvernements et de la commu-

nauté internationale à promouvoir et à mettre en œuvre des 

approches intégrées pour la gestion durable des ressources 

en eau, tel que le préconisaient le Sommet de Rio de 1992 (au 

Chapitre 18 de l’« Action 21) et le Sommet de Johannesburg 

de 2002 (dans le Plan de mise en œuvre de Johannesburg).

L’objectif du rapport de la CDDNU sur les ressources en eau 

de 2012 est de faciliter la mise en valeur et la gestion durables 

des ressources en eau au sein des pays. Le rapport sera 

fondé sur une enquête mondiale dont l’objectif est d’évaluer 

les progrès et les résultats liés à l’application des approches 

intégrées de la mise en valeur, de la gestion et de l’utilisation 

des ressources en eau. Ce rapport facilitera la prise de décisions 

éclairées par la CDD et les gouvernements nationaux. En outre, 

les connaissances acquises seront utilisées pour élaborer un 

processus visant à établir un cadre international permanent de 

suivi et de présentation de l’information afin de promouvoir une 

gestion durable des ressources en eau.

L’enquête est divisée en deux parties, intitulées enquête de 

Niveau 1 et enquête de Niveau 2 :

Niveau 1  : Tous les pays participent à l’enquête au moyen 

d’un questionnaire relativement simple et rapide à compléter. 

L’enquête de Niveau 1 offrira un aperçu global et régional, et 

mettra en évidence les tendances générales de développement. 

Le questionnaire est similaire à celui envoyé en 2008, mais il a 

été simplifié pour mettre davantage l’accent sur les questions 

que sur le texte. Nous partons du principe que cette approche 

simplifiée permettra aux pays de répondre rapidement au 

questionnaire sans aucune aide. L’enquête de Niveau 1 sera 

réalisée par un représentant du gouvernement du pays, et 

NON par le PNUD.
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Niveau 2 : L’enquête plus approfondie de Niveau 2 sera réalisée 

auprès de 25-30 pays sous la forme d’un entretien guidé dont 

l’objectif est de donner une image complète de la situation. Les 

entretiens fourniront des informations qualitatives sur les expé-

riences spécifiques à chaque pays en se basant sur les réponses 

des pays au questionnaire de Niveau 1, mais également des 

informations sur les indicateurs nationaux actuellement utilisés. 

L’enquête de Niveau 2 est indispensable à l’aboutissement du 

processus de la CDDNU 2012, car elle permettra de nuancer 

les conclusions générales tirées de l’enquête de Niveau 1 et 

d’étayer les données recueillies. De ce fait, il est important 

d’établir une procédure uniforme pour l’enquête de Niveau 2, 

et de s’assurer que les facilitateurs au sein des différents pays 

ont une compréhension commune et adoptent une approche 

cohérente vis-à-vis de l’enquête de Niveau 2. 

3.	 Utilisation des résultats

Les résultats des processus d’entretien seront synthétisés 

et constitueront les grandes lignes d’un rapport d’entretien 

(voir Annexe 1 de la présente note). Les commentaires issus 

de ces rapports d’entretien seront utilisés pour compléter les 

informations statistiques dans le cadre d’un rapport important 

d’ONU-Eau à la CDDNU 2012. Ce rapport sera utilisé comme 

élément de base pour une prise de décisions informées de la 

part de la Commission du développement durable des Nations 

Unies et des gouvernements nationaux. En outre, les connais-

sances acquises seront utilisées pour élaborer un processus 

visant à établir un cadre international permanent de suivi et 

d’établissement de rapports afin de promouvoir une gestion 

durable des ressources en eau.

4.	 Profil des enquêtés

Les enquêteurs doivent être des personnes expérimentées et 

professionnellement respectées, conscientes des politiques 

nationales et des expériences des pays en termes de mise 

en valeur, de gestion et d’utilisation des ressources en eau. Ils 

doivent également comprendre le contexte et l’objectif de cette 

initiative. En guise de référence, l’enquêteur peut consulter le 

rapport élaboré en mai 2008 pour la 16ème session de la Commis-

sion du développement durable des Nations Unies (CDD16).18

5.	 Lettre de référence

Pour que l’enquêteur se familiarise avec la mission qui lui a été 

assignée et pour lui conférer une légitimité, une lettre d’intro-

duction lui sera fournie. Cette lettre expliquera le contexte des 

entretiens de Niveau 2, fera référence au questionnaire de 

Niveau 1 et présentera l’enquêteur en décrivant brièvement 

son rôle et ses responsabilités. Pour obtenir de plus amples 

informations ou pour discuter de certains problèmes survenus 

lors des entretiens, l’enquêteur peut également contacter le 

service d’assistance :

Mme Josephine Gustafsson, Stockholm International Water 

Institute

E-mail : UNWRio2012@siwi.org ;

Tél. : +46 (0)8 522 139 60 

Skype : siwi.josephine.gustafsson 

Ou

M. Joakim Harlin

Conseiller principal en ressources en eau, PNUD 

E-mail : joakim.harlin@undp.org

Skype : joakim.harlin

6.	 Guide sur le processus à l’intention des enquêteurs

Étape 1 : Familiarisation avec la mission : Pour se familiariser 

avec l’enquête de Niveau 1, ainsi que le contexte et l’objectif de 

cette initiative, il convient de se reporter, si nécessaire, au rapport 

antérieur de la 16ème session de la CDD16 (voir ci-dessus), et aux 

grandes lignes du rapport d’entretien incluses à l’Annexe 1 de la 

présente note. Commencer par compléter le tableau recensant 

les indicateurs nationaux sur les ressources en eau et la gestion 

de celles-ci, puis indiquer la référence du document / rapport 

où ces indicateurs sont présentés (voir Annexe 1).

Étape 2 : Identifier les réponses importantes : Demander une 

copie du questionnaire de Niveau 1 complété auprès du point 

de contact du gouvernement figurant dans la base de données 

des contacts ci-jointe. En alliant les connaissances locales 

aux expériences, identifier les réponses les plus importantes 

fournies par les pays aux principales sections du questionnaire :

1)	 Politique, planification stratégique et cadres juridiques

2)	 Gouvernance et cadres institutionnels

3)	 Instruments de gestion

4)	 Développement et financement des infrastructures

5)	� Sources de financement pour la mise en valeur des res-

sources en eau

18	� « Rapport de situation sur les plans de gestion intégrée et d’utilisation rationnelle des ressources en eau », disponible (en anglais uniquement) au lien suivant : 
http://www.unwater.org/downloads/UNW_Status_Report_IWRM.pdf 

Annexes

82



6)	� Résultats et impacts de la gestion des ressources en eau 

au cours des 20 dernières années

7)	� Défis prioritaires en termes de mise en valeur, de gestion 

et d’utilisation des ressources en eau

Les réponses importantes ne sont pas nécessairement celles 

qui ont obtenu les scores les plus extrêmes (élevés ou bas), et 

peuvent traduire de bonnes ou de mauvaises expériences, des 

progrès ou, au contraire, des progrès insuffisants. L’enquêteur 

doit obtenir la plus forte valeur ajoutée en se concentrant sur 

des problématiques caractéristiques à chaque pays et en tirant 

des leçons constructives, plutôt qu’en présentant un résumé 

général. L’objectif sera de produire un rapport d’entretien d’une 

demi-page ou d’une page d’évaluation sur les expériences du 

pays en mettant l’accent sur une question clé pour chacune 

des sections ci-dessus, et de fournir un tableau des indicateurs 

nationaux. L’évaluation des expériences doit permettre d’identifier 

les domaines dans lesquels des progrès ont été accomplis, ou 

sont très lents, et si possible les causes.

Étape 3 : Identifier les enquêtés : Identifier et contacter les per-

sonnes nécessaires et compétentes pour débattre des réponses 

les plus importantes fournies dans le cadre de l’enquête de 

Niveau 1 afin d’alimenter le rapport d’entretien. Les enquêtés 

pourront être :

1)	� La personne qui a répondu au questionnaire de Niveau 1

2)	� Des représentants des ministères pour lesquels la compo-

sante de l’eau occupe une place importante, tels que les 

Ministères de l‘agriculture, de l’énergie et de l’environnement. 

3)	� Des représentants des organisations non gouvernemen-

tales (ONG) et des organisations communautaires

4)	� Des représentants du secteur privé 

La portée, la précision et la durée des entretiens pourront plus 

ou moins varier.

Étape 4 : Réaliser les entretiens : mener les entretiens selon les 

grandes lignes du rapport d’entretien (inclus à l’Annexe 1 de 

la présente note). Les questions suivantes peuvent également 

servir de sources d’inspiration (les « mesures » figurant ci-des-

sous signifient une action, une politique ou un programme, etc. 

qui ont été mis en œuvre au cours des 20 dernières années) :

les enquêtés doivent être en mesure de fournir les informations 

nécessaires pour compléter le tableau sur les indicateurs 

nationaux. Ne pas oublier de poser les questions y afférentes.

Types de questions Exemples de questions

Pertinence Les mesures prises au cours des 20 dernières années étaient-elles pertinentes ?

Efficience Les mesures ont-elles été prises de manière efficace ? Par exemple, les ressources ont-elles été utilisées de 
manière rentable ? Les résultats quantitatifs et qualitatifs justifient-ils une augmentation des ressources ?

Efficacité Dans quelle mesure les résultats attendus ont-ils été atteints et contribuent à changer le comportement des 
institutions et des individus compétents, mais également le type de relations ou les activités menées ? Quelles 
sont les preuves ? 

Impact Quelles preuves permettent de conclure que la mesure peut contribuer à l’amélioration de la gestion des  
ressources en eau ?

Durabilité Dans quelle mesure l’action menée contribue à créer un environnement favorable à l’application des approches 
intégrées de la mise en valeur, de la gestion et de l’utilisation des ressources en eau ?

Enseignements tirés Dans quelle mesure l’action est-elle reproductible ? Ses approches, méthodes et/ou son contenu peuvent-ils être 
appliqués à d’autres pays ou régions, ou à d’autres secteurs ?

Appropriation Quel est le niveau de participation (par sexe) des parties prenantes dans la mise en œuvre de la mesure ? Celle-ci 
permet-elle de renforcer le sentiment d’appropriation des parties prenantes ?

Obstacles Quels étaient les principaux obstacles à la mise en œuvre de la mesure ? Comment ont-ils été surmontés ?
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7.	 Durée moyenne estimée

L’enquêteur sera rémunéré sous forme de montant forfaitaire. La mission devrait prendre 7 à 10 jours ouvrables :

Lecture des documents et analyse des résultats de l’enquête de Niveau 1 1 jour

Identification des parties prenantes à interroger et organisation des entretiens 1 jour

Réalisation des entretiens 2-3 jours

Établissement du rapport 3-5 jours

8.	 Annexe 1 : Les grandes lignes du rapport d’entretien

Pays :

Nom de l’enquêteur :

Poste / Titre(s) :

Adresse e-mail :

Numéro(s) de téléphone

Adresse :

Étape 5 : Préparer et envoyer le rapport d’entretien : Rédiger un 

rapport, tel que décrit à l’Annexe 1, sur les principaux points 

ressortant des discussions avec les enquêtés. Le rapport doit 

faire 4 à 8 pages. Veuillez envoyer une ébauche du rapport 

d’entretien complété à :

Mme Josephine Gustafsson, Stockholm International Water 

Institute

E-mail : UNWRio2012@siwi.org ;  

en mettant en copie :

M. Joakim Harlin

E-mail : joakim.harlin@undp.org

ONU Eau et le PNUD examineront l’ébauche et contacteront 

l’auteur en cas de commentaires ou de questions. Le rapport 

final doit ensuite être envoyé aux points de contact ci-dessus.
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Personne(s) interrogée(s) :

Nom Organisation Poste Adresse e-mail Numéro de  
téléphone

Entretien effectué 
le…

1.	 Politique, planification stratégique et cadre juridique :

	� En se basant sur les réponses les plus importantes fournies 

par le pays aux questions de la section correspondante du 

questionnaire de Niveau 1, veuillez rédiger une évaluation 

d’une demi-page ou d’une page des expériences du pays. 

L’objectif n’est pas de faire un résumé général, mais plu-

tôt de se concentrer sur un seul élément clé du domaine 

concerné. 

	 L’évaluation doit suivre le format suivant :

	 1.	� Enjeux (décrits brièvement)

	 2.	� Mesures prises concernant la politique, la planification 

stratégique et le cadre juridique 

	 3.	 Résultats des mesures prises 

	 4.	 Leçons à retenir

2.	 Gouvernance et cadres institutionnels

En se basant sur les réponses les plus importantes fournies 

par le pays aux questions de la section correspondante du 

questionnaire de Niveau 1, veuillez rédiger une évaluation 

d’une demi-page ou d’une page des expériences du pays. 

L’objectif n’est pas de faire un résumé général, mais plutôt de 

se concentrer sur un seul élément clé du domaine concerné. 

	 L’évaluation doit suivre le format suivant :

	 5.	� Enjeux (décrits brièvement)

	 6.	� Mesures prises en termes de gouvernance et de cadres 

institutionnels (se reporter à l’enquête de Niveau 1 pour 

des exemples)

	 7.	� Résultats des mesures prises 

	 8.	� Leçons à retenir

3.	 Instruments de gestion

En se basant sur les réponses les plus importantes fournies 

par le pays aux questions de la section correspondante du 

questionnaire de Niveau 1, veuillez rédiger une évaluation 

d’une demi-page ou d’une page des expériences du pays. 

L’objectif n’est pas de faire un résumé général, mais plutôt de 

se concentrer sur un seul élément clé du domaine concerné. 

	 L’évaluation doit suivre le format suivant :

	 9.	� Enjeux (décrits brièvement)

	 10.	� Mesures prises pour le développement et la mise en 

œuvre des instruments de gestion (se reporter à l’enquête 

de Niveau 1 pour des exemples)

	 11.	� Résultats des mesures prises 

	 12.	� Leçons à retenir
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4.	 Développement et financement des infrastructures

En se basant sur les réponses les plus importantes fournies 

par le pays aux questions de la section correspondante du 

questionnaire de Niveau 1, veuillez rédiger une évaluation 

d’une demi-page ou d’une page des expériences du pays. 

L’objectif n’est pas de faire un résumé général, mais plutôt de 

se concentrer sur un seul élément clé du domaine concerné. 

	 L’évaluation doit suivre le format suivant :

	 13.	� Enjeux (décrits brièvement)

	 14.	� Mesures prises pour le développement et le financement 

des infrastructures

	 15.	� Résultats des mesures prises 

	 16.	� Leçons à retenir

5.	 Sources de financement pour la mise en valeur des 

ressources en eau

En se basant sur les réponses les plus importantes fournies 

par le pays aux questions de la section correspondante du 

questionnaire de Niveau 1, veuillez rédiger une évaluation d’une 

demi-page ou d’une page des expériences du pays. L’objectif 

n’est pas de faire un résumé général, mais plutôt de se concentrer 

sur un ou deux éléments clés du domaine concerné. 

	 L’évaluation doit suivre le format suivant :

	 17.	� Enjeux (décrits brièvement)

	 18.	� Mesures prises pour le financement de la mise en valeur 

des ressources en eau

	 19.	� Résultats des mesures prises 

	 20.	� Leçons à retenir

6.	 Résultats et impacts de la gestion des ressources en 

eau au cours des 20 dernières années

En se basant sur les réponses les plus importantes fournies 

par le pays aux questions de la section correspondante du 

questionnaire de Niveau 1, veuillez rédiger une évaluation 

d’une demi-page ou d’une page des résultats et des impacts 

des 20 dernières années.

	 L’évaluation doit suivre le format suivant :

	 21.	� Au cours des 20 dernières années, dans quelle mesure la 

gestion des ressources en eau a-t-elle permis d’atteindre 

les objectifs nationaux ?

	 22.	� Principaux résultats atteints suite à l’application des 

approches intégrées de la mise en valeur, de la gestion 

et de l’utilisation des ressources en eau

	 23.	� Contraintes et obstacles 

	 24.	Leçons à retenir

7.	 Défis prioritaires en termes de mise en valeur, de gestion 

et d’utilisation des ressources en eau

En se basant sur les réponses les plus importantes fournies 

par le pays aux questions de la section correspondante du 

questionnaire de Niveau 1, veuillez rédiger une évaluation d’une 

demi-page ou d’une page des enjeux prioritaires.

	 L’évaluation doit suivre le format suivant :

	 25.	� Enjeux actuels liés aux ressources en eau, et comment 

ceux-ci ont évolué au cours des 20 dernières années

	 26.	� Enjeux actuels liés à la gestion des ressources en eau, 

et comment ceux-ci ont évolué au cours des 20 dernières 

années

	 27.	� Leçons à retenir

8.	 Commentaires relatifs aux résultats de l’enquête de 

Niveau 1

Veuillez indiquer ici vos commentaires concernant les réponses 

fournies au questionnaire de Niveau 1 (une demi-page ou une 

page)

Veuillez compléter la liste suivante pour déterminer si les indi-

cateurs ci-dessous sont utilisés ou non dans le pays concerné. 

Veuillez contacter les personnes mentionnées plus haut pour 

toute question ou clarification.

(Veuillez ajouter des lignes au tableau si nécessaire)
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Indicateur Non utilisé Utilisé de  
façon irrégulière

Utilisé  
régulièrement Commentaires

Gouvernance des ressources en eau

Progrès en termes de planification et de mise en 
œuvre des approches intégrées de gestion des 
ressources en eau - au niveau national 

Progrès en termes de planification et de mise en 
œuvre des approches intégrées de gestion des 
ressources en eau - au niveau infranational

État des ressources en eau

Total des ressources en eau renouvelables

Total des ressources en eau non renouvelables

Précipitations

Eaux de surface en pourcentage du total des 
ressources en eau renouvelables disponibles

Importations en provenance d’autres pays en 
pourcentage du total des ressources en eau 
renouvelables disponibles

Exportations vers d’autres pays en pourcentage 
du total des ressources en eau renouvelables 
disponibles

Utilisation totale en pourcentage de l’ensemble 
des ressources en eau renouvelables disponibles

Mise en valeur des eaux de surface en pourcen-
tage du total des ressources en eau renouvelables 
disponibles

Total des prélèvements d’eaux de surface

Total des prélèvements d’eaux souterraines

Prélèvement des ressources en eau par secteur

Prélèvements des ressources en eau par source

Capacité des barrages

Écosystèmes

Fragmentation et régulation des débits des fleuves

Pollution par les nutriments

Biodiversité et perte de l’habitat

Indice des tendances relatives aux populations 
des espèces d’eau douce

Valorisation des écosystèmes

Santé

Accès à l’eau potable

Populations touchées par des maladies liées à 
l’eau

Purification des eaux résiduaires en pourcentage 
du total des eaux résiduaires générées

Accès à de meilleures installations d’assainisse-
ment

Alimentation, agriculture et moyens de subsis-
tance ruraux

Terres irriguées en pourcentage du total des terres 
cultivées

Quantité d’eau prélevée pour l’agriculture en  
pourcentage du total des eaux prélevées

Étendue du phénomène de salinisation des sols 
due à l’irrigation

Utilisation des eaux souterraines en pourcentage 
du total des eaux pour l’irrigation
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Indicateur Non utilisé Utilisé de  
façon irrégulière

Utilisé  
régulièrement Commentaires

Industrie 

Tendances en matière d’utilisation des ressources 
en eau pour l’industrie

Utilisation des ressources en eau par les princi-
paux secteurs industriels

Pollution due au secteur industriel

Productivité de l’eau au niveau du secteur indus-
triel

Volume d’eau dessalée produite

Capacité de production d’énergie hydroélectrique

Évaluation des risques

Risque de catastrophes 

Évaluation des risques et des politiques 

Vulnérabilité face au changement climatique 

Valorisation et systèmes de redevance sur les 
ressources

Part des dépenses publiques totales allouées au 
secteur de l’eau

Rapport entre le niveau actuel des investisse-
ments publics pour l’eau potable et le niveau 
souhaité 

Rapport entre le niveau actuel des investisse-
ments publics pour l’assainissement de base et le 
niveau souhaité

Taux de recouvrement des coûts

Redevances sur l’eau domestique en pourcentage 
du revenu des ménages 

(Veuillez ajouter des lignes au tableau si nécessaire)

Veuillez envoyer le rapport d’entretien complété à :

Mme Josephine Gustafsson, Stockholm International Water Institute

E-mail : UNWRio2012@siwi.org 

En mettant en copie M. Joakim Harlin, PNUD

E-mail : joakim.harlin@undp.org
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African Union
a United and Strong Africa

Le programme Action 21 de la Conférence des Nations Unies sur 

l’environnement et le développement (CNUED) de 1992 préconisait 

des approches intégrées de la gestion des ressources en eau. 

L’Afrique a relevé ce défi et a publié la Vision africaine de l’eau 2025.

Le présent rapport se base sur les données rassemblées auprès 

de 40 pays africains ayant répondu à un questionnaire soumis par 

ONU-Eau dans le cadre d’une enquête globale visant à évaluer 

la progression vers une gestion durable des ressources en eau 

obtenue en appliquant des approches intégrées. Ce rapport régional 

pour l’Afrique a été élaboré à la demande du Conseil des ministres 

africains chargés de l’eau (AMCOW).

Le rapport se concentre sur l’état de la gestion des ressources 

en eau en Afrique. Il identifie les facteurs faisant actuellement 

obstacle au progrès et produit des recommandations pour les 

actions futures. Il a en outre pour objectif de fournir les premières 

bases qui permettront l’établissement d’un cadre permanent pour 

la surveillance et le rapport non seulement de l’état des ressources 

en eau douce en Afrique, mais également de la contribution qu’elles 

apportent au développement. En retour, ce cadre renforcera 

les mécanismes de décisions informées au sein de l’AMCOW 

permettant de faire progresser la vision de l’Union Africaine ainsi 

que les objectifs du Nouveau Partenariat pour le développement de 

l’Afrique (NEPAD).
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